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AVANT-PROPOS 

 

v Historique  
 

Le cabinet RM Consultants Associés, leader dans la région Rhône-Alpes, est un cabinet 

d’expertise-comptable et de commissariat au compte implanté au, 19 rue Paul-Henri Spaak à 

Valence depuis 1990.  

 

1989 : Création du cabinet RM Consultants Associés suite à un accord trouvé entre Monsieur 

Nicanor RICOTE et Monsieur Louis MONNIER, ce dernier préparant son départ à la retraite. 

 
1996 : Le cabinet Louis MONNIER est absorbé par la SA.RM Consultants Associés. 
 
1998 : Monsieur Jean-Luc CHABLE devient associé du cabinet. 
 
2004 : Décès de Monsieur Jean-Luc CHABLE. 
 
2005 : Transformation de la SA en SAS avec un capital de 550 000 €. Monsieur Jean-Luc 

HERRMANN devient associé de la SAS. 

 
2015 : Monsieur Nicanor RICOTE cède ses parts à Monsieur Jean-Luc HERRMANN. 

Monsieur HERRMANN devient le principal associé et engage un partenariat d’association 

avec Monsieur Alain GSELL, commissaire aux comptes, dans la mesure où Monsieur 

RICOTE prévoit un départ progressif de ses activités au sein du cabinet RM 

CONSULTANTS. 
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v Organisation  
 

Le cabinet est organisé de trois métiers principaux et complémentaires. Il est composé d’une 

trentaine de salariés répartis de la façon suivante :   

 

 

Tout au long de mon alternance, j’ai été amené à travailler au Pôle Audit.  
 

v Les services proposés 
 
Le cabinet offre ses services dans les domaines d’activités suivants : 
 

Ø L’audit légal et contractuel 

Ø L’expertise comptable 

Ø Le juridique et la fiscalité 

Ø Le social et la gestion des ressources humaines 

Ø Activités diverses : la transmission d’entreprise, la création et la reprise d’entreprise 

 
v Outil de gestion informatique 

 
Pour une gestion quotidienne de leurs activités, RM Consultants Associés dispose de trois 

logiciels de gestion :  

 
· AUDITSOFT, logiciel d’audit  

· QUADRATUS, logiciel d’expertise 

· POLYACTE, logiciel juridique 

· GESCAP, logiciel fiscal et social  

Direction  

M. HERRMANN 

Pôle Expertise 
Comptable 

45% 

Pôle Audit :             
M. GSELL 

40% 

Pôle juridique 
et social 

15% 
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INTRODUCTION 

De nombreux scandales financiers ont bouleversé la profession comptable et financière 

depuis 2001. A ce titre, on peut notamment citer la célèbre affaire « Enron » apparue aux 

Etats-Unis, société américaine, spécialisée dans l’énergie qui faisait partie des plus grandes 

entreprises en termes de capitalisation boursière (7ème).1 La société gonflait ses profits, 

masquait ses déficits et falsifiait ses comptes avec l’objectif d’accroître sa valeur boursière. 

Par conséquent, la société a assisté à l’effondrement du cours de ses actions et fit faillite en 

2001 avec des conséquences importantes pour les salariés et l’économie globale (perte 

d’emploi et perte de l’épargne retraite financée par des fonds de pension).  Il en est de même 

pour les dirigeants qui ont été coupables de complots, de fraudes ainsi que de malversations 

avec le cabinet d’audit Arthur Andersen. Récemment, en décembre 2016, on a assisté à une 

importante affaire de fraudes au sein de William Saurin, la célèbre société agroalimentaire. 

L’enquête a révélé une falsification des comptes commise par la propriétaire du groupe, 

Madame Monique PIFFAUT pour « dissimuler un endettement que l’on découvre aujourd’hui 

à 350 millions d’euros ».
2 Suite au scandale d’Enron, des mesures ont été mises en place à 

travers de nouvelles lois qui ont vu le jour. Aux Etats-Unis, il s’agit de la loi Sarbanes-Oxley 

(SOX) qui est entrée en vigueur avec comme objectifs3 :    

Ø Accroître la responsabilité des dirigeants d’entreprises en certifiant les états financiers, 

Ø Rendre la communication de l’information financière plus fiable, 

Ø Lutter contre les comportements frauduleux des entreprises en renforçant les sanctions 

pénales. 

L’application de cette loi a influencé l’adoption en 2003, de la loi de Sécurité financière en 

France dans la mise en œuvre de nouvelles dispositions sur la transparence financière et sur 

l’évolution des obligations des commissaires aux comptes. En voici, les principaux objectifs4 : 

Ø Augmenter la transparence de la gestion et la qualité de l'information financière, 

Ø Mieux équilibrer les pouvoirs des différents organes de la société :  

Actionnaires, administrateurs, dirigeants, 

Ø Anticiper les difficultés des entreprises pour mieux les gérer dans le temps, 

Ø Limiter les risques de fraude. 

                                                           
1
 http://www.piloter.org/gouvernance-entreprise/enron.htm 

2https://www.challenges.fr/entreprise/grande-conso/la-verite-sur-les-derapages-de-la-pedegere-maternaliste-
monique-piffaut-william-saurin-madrange-le-foue_453580 
3 http://www.piloter.org/gouvernance-entreprise/sarbanes-oxley.htm  
4 https://www.cncc.fr/la-reglementation.html 
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Notons que dans le cadre de cette affaire, l’instauration de la loi SOX avait pour objectif 

principal de combler les défaillances relationnelles entre les dirigeants et les auditeurs 

externes. En ce qui concerne la loi LSF, sa mission première était de « rétablir la confiance 

des investisseurs dans la transparence de l’information financière ».5 

A travers l’application de ces lois, nous constatons que les scandales financiers ont bel et bien 

des conséquences sur la profession de l’audit. En effet, cela a par exemple été le cas sur le 

renforcement de l’évaluation du contrôle interne initié par la loi SOX. L’Ordre des Experts-

Comptables Français (1977) le définit comme étant « l'ensemble des sécurités contribuant à la 

maîtrise de l'entreprise » et qui se manifeste par « l'organisation, les méthodes et les 

procédures de chacune des activités de l'entreprise, pour maintenir la pérennité de celle-ci ».6  

La LSF rejoint la loi SOX dans la mesure où « le président rend compte des procédures de 

contrôle interne mises en place par la société » (Colatrella, 2003). Cette obligation 

d’information de mise en place de dispositifs de contrôle est destinée aux sociétés cotées et 

plus précisément aux sociétés anonymes, ces dernières faisant appel public à l’épargne. Du 

côté de l’auditeur externe, il a désormais pour obligation d’émettre une opinion sur le rapport 

du contrôle interne du dirigeant de l’entreprise.  

Par ailleurs, il importe de noter que ces deux lois présentent des différences notables en 

matière de contrôle interne. En effet, la loi américaine est plus explicite quant au périmètre 

d’application, à l’obligation de documentation et de tests de contrôle, aux sanctions, ou 

encore, quant au référentiel utilisé contrairement à la loi française. Il en résulte que la loi 

française confie aux dirigeants des organisations une plus grande marge de manœuvre. 

Précisons qu’il est de la responsabilité du dirigeant de s’assurer de la mise en place du 

contrôle interne par le biais de procédures écrites ainsi que de sa correcte application par les 

membres de l’entreprise. En effet, son rôle est de veiller que les processus les plus 

significatifs de l’entité, c’est-à-dire ceux pouvant affecter considérablement l’information 

comptable et financière soient sécurisés à l’aide de dispositifs. L’objectif final est de limiter la 

survenance d’éventuels risques pouvant avoir une incidence sur le fonctionnement de 

l’organisation. L’existence et l’efficacité du contrôle interne demeurent cruciales dans la 

mesure où il oriente les travaux de l’auditeur à travers son évaluation des risques. 

L’application de ces lois suite aux scandales financiers, a sensibilisé les dirigeants quant à 

l’importance de disposer d’un contrôle interne afin de sécuriser les opérations de l’entité. 

                                                           
5  Laurent CAPPELLETTI, Maître de conférences à l’IAE de Lyon 3  
Source : https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-00592976/document 
6 « Théories et pratique de l’audit interne » Jacques RENARD ; p 134 
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C’est le cas également pour les auditeurs externes qui accordent une attention particulière sur 

le respect et l’application du dispositif du contrôle interne au sein de l’entité. 

Outre les sociétés cotées, le contrôle interne englobe l’ensemble des organisations
7 

quel que soit la taille et le type de gouvernance. Comme le souligne Charreaux (1997), 

le « concept de gouvernance doit être étendu à l’ensemble des organisations ». Il considère 

que la notion de gouvernance concerne aussi bien les entreprises que les associations en 

distinguant deux types de gouvernance : on parle de gouvernance actionnariale lorsque des 

actionnaires bénéficient d’un droit de propriété sur l’entreprise compte-tenu de leur 

investissement financier, en contrepartie d’un retour sur investissement. Pour le cas des 

associations, elles sont plutôt orientées vers une gouvernance dite partenariale. Il s’agit ici 

d’intégrer l’ensemble des parties prenantes de l’organisation dans le « processus de création et 

de répartition de la valeur ». L’idée est que l’ensemble des acteurs apporte des ressources et 

contribue ainsi au bon fonctionnement et à sa pérennité. De nombreux auteurs ont mis en 

exergue des théories permettant de comprendre l’importance des interactions qui existent 

entre une organisation et son environnement externe/interne : c’est par exemple le cas de 

Freeman (1984) avec la théorie des parties prenantes. Dans le milieu associatif, la présence 

des parties prenantes demeure incontournable de par les ressources qu’elles apportent.  

En s’intéressant aux caractéristiques propres aux associations et plus précisément à la 

gouvernance, nous pouvons la qualifier comme étant atypique et diffère de celle que l’on 

retrouve dans le modèle de gouvernance classique. De nos jours, les associations sont ancrées 

dans le paysage de l’économie française avec des vocations diverses (sociales, sportives etc.). 

La loi du 1er juillet 1901 définit l’association comme étant « une convention par laquelle 2 ou 

plusieurs personnes mettent en commun d’une façon permanente, leurs connaissances ou leurs 

activités dans un but autre que le partage des bénéfices »8. D’après une étude menée par le 

Conseil National des Chambres Régionales de l’Economie Sociale en 20139, on compte 

185 000 associations employeurs en France et celles qui ont une vocation sociale représentent 

60.9% de l’ensemble des emplois de l’Economie Sociale et Solidaire. On constate donc que le 

secteur social emploie la majorité des salariés dans le milieu associatif.  

                                                           
7 Une organisation est un ensemble d’individus regroupés au sein d’une structure régulée, ayant un système de 

communication pour faciliter la circulation de l’information, dans le but de répondre à des besoins et d’atteindre 

des objectifs déterminés. 
Source : http://www.techno-science.net/?onglet=glossaire&definition=762 
8 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006069570&dateTexte=20090506 
9 http://www.cncres.org/upload/gedit/12/file/observatoire/Panorama%20de%20l'ESS%202015-CNCRES.pdf 
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Le développement et le rôle qu’elles occupent dans la société actuelle est un environnement 

judicieux à étudier dans le cadre de l’analyse du contrôle interne. Ce dernier est plus ou moins 

développé d’une association à une autre compte-tenu de la culture de contrôle existante et de 

la taille de la structure. Toujours est-il que, quel soit les caractéristiques de l’association, les 

risques sont présents et portent sur divers éléments tels que l’humain, les systèmes 

d’information ou encore la réglementation. A ce titre, citons le  détournement de dons qui a 

touché l’association l’ARC (Association pour la Recherche sur le Cancer) en 1991. Les dons 

des bénévoles devaient être affectés à la recherche sur le cancer, au final, peu de dons ont été 

alloués à cette cause. Monsieur Jacques Crozemarie, fondateur et président de l’association à 

l’origine de ce scandale, a été condamné pénalement pour « abus de biens sociaux et de 

confiance ». Ainsi, la mauvaise gestion des fonds peut engendrer de lourdes conséquences 

que ce soit à l’échelle du dirigeant voire à l’échelle de l’existence même de l’association. En 

effet, les associations ont la particularité d’être fortement dépendantes auprès de financeurs 

divers qui constituent leur principale ressource. Cette implication forte de la part des 

financeurs s’explique par la mission sociale poursuivie par les associations à travers la 

réalisation de leurs actions. Soulignons également que dans ce milieu, les membres tirent leur 

légitimité à travers l’adhésion à des valeurs communes, à savoir l’éthique, la confiance, 

l’intégrité. Le partage identitaire des acteurs constitue l’identité même de l’association. Ces 

valeurs sont essentielles dans le sens où elles permettent de justifier les actions collectives 

menées par les membres de l’association. D’après une enquête réalisée en 2012 par la 

Conférence Permanente des Coordinations Associatives (CPCA), nous constatons que trois 

critères sont généralement retenus pour procéder au recrutement des membres du conseil 

d’administration, à savoir : « le degré d’implication dans la vie associative, l’intégrité dans la 

réalisation de l’objet social ainsi que l’engagement militant ».10 Nous pouvons en déduire que 

cette légitimité s’effectue au détriment de la valorisation des compétences et connaissances 

dans le domaine de la finance/gestion ainsi que des niveaux d’études des acteurs. Cela 

pourrait expliquer la négligence pour la mise en place des dispositifs de contrôle interne dans 

la plupart des associations. Néanmoins, la présence de ces dispositifs est déterminante pour 

s’assurer que les fonds alloués soient destinés à des fins sociales et non à des fins privées.      

De plus, la mise en œuvre du contrôle interne est d’autant plus importante à l’égard des 

parties prenantes, et plus particulièrement envers les apporteurs de ressources financières.     

                                                           
10 http://www.recma.org/actualite/gouvernance-des-associations-synthese-des-resultats-de-lenquete-quantitative-
cpca-cnam 
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La théorie de l’agence11 développée par Jensen et Meckling (1976) part du principe qu’une 

organisation gère ses relations avec divers acteurs sous la forme d’un contrat lui permettant de 

créer des liens respectifs. On emploie le terme « d’agence » car le dirigeant de l’organisation, 

qualifiée d’« agent » est tenu de faire converger ses intérêts avec ceux fixés par la partie 

prenante, appelée le « principal ». Afin que le principal puisse s’assurer à distance de 

l’application et du respect des engagements de l’organisation, il est nécessaire de mettre en 

place des mécanismes de contrôle. Ces mécanismes ont pour objectif de réduire l’asymétrie 

d’information entre l’exécutant et le donneur d’ordre. Dans le cadre du secteur associatif, le 

contrôle interne combiné à l’intervention du commissaire aux comptes demeurent 

indispensable afin d’assurer une transparence financière et une confiance aux apporteurs de 

ressources financières, notamment lorsque des situations d’anomalies se manifestent. Cette 

transparence financière passe par la présence d’un dispositif de contrôle interne respecté et 

appliqué par les membres de l’association. Sa mise en oeuvre repose sur la responsabilité des 

organes de gouvernance qui ont pour rôle de discipliner les membres associatifs afin de 

garantir le bon fonctionnement de l’association.    

Du fait de l’existence de détournement de fonds, la loi du 7 août 1901 a imposé aux 

associations de déposer une déclaration à la préfecture pour celles faisant appel à la générosité 

publique avec la présence d’un contrôle de la Cour des comptes. La loi du 29 janvier 1903, est 

venue préciser « l’obligation de faire certifier leurs comptes par un commissaire aux comptes 

pour celles recevant plus de 150 000 € de subventions par les collectivités publiques ». Selon 

Pigé (2009), ce dernier affirme que « l’audit et le contrôle interne sont les 2 piliers qui 

soutiennent la crédibilité de toute information comptable et financière ».  

L’assistance de l’auditeur externe est fondamentale dans l’apport de son évaluation des 

risques, étant donné qu’il apporte un regard extérieur à la fois sur les contrôles financiers ainsi 

que sur les contrôles de procédures de contrôle interne. En ce qui concerne la gouvernance, 

celle-ci joue un rôle clé en matière de supervision et de pilotage. En effet, le fondement du 

contrôle interne doit par principe, émaner du conseil d’administration qui a pour objectif de 

communiquer auprès des acteurs internes afin de leur inculquer les bonnes pratiques et d’en 

assurer le suivi. Précisons que la gestion des salariés représente un risque majeur au sein du 

secteur associatif et doit être au cœur des préoccupations des organes de gouvernance. 

Désormais, compte-tenu de l’apparition de scandales affectant le monde associatif et d’une 

négligence de l’application du contrôle interne, une attention particulière est portée par 

                                                           
11 http://www.lesechos.fr/finance-marches/vernimmen/definition_theorie-de-lagence.html 
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l’auditeur sur le style de gouvernance appliquée. En effet, en fonction du style de 

gouvernance, le niveau de formalisation des outils et des procédures sera plus ou moins 

ignoré. A savoir que la loi de 1901, « ne comporte aucune disposition réglementant le 

fonctionnement interne d’une association ».12 Côté auditeur, il est amené à orienter ses 

travaux sur les cycles présentant des risques élevés afin de minimiser les risques. Egalement, 

il doit tenir compte de l’intérêt porté par les organes de direction sur leur fonctionnement 

interne dans une optique de responsabilisation et de prise de conscience des risques potentiels 

qui peuvent survenir. Notre étude portera ainsi sur la sensibilisation des Responsables 

associatifs en matière de contrôle interne.   

Ainsi, compte-tenu de l’ensemble des éléments évoqués, cela nous conduit à nous interroger 

sur :  

Quelle est la place du contrôle interne au sein de cette association ? Quels en sont les 

enjeux pour l’orientation de la mission de l’auditeur appliqué dans ce milieu ?  

C’est pourquoi nous étudierons dans un premier temps les spécificités du contrôle interne 

dans le milieu associatif à travers une présentation générale du concept. Nous aborderons 

ensuite le rôle de la gouvernance en matière de pilotage du dispositif de contrôle interne et les 

enjeux propres aux associations. Dans un second temps, nous focaliserons notre analyse sur 

l’évaluation du contrôle interne par l’auditeur dans le milieu associatif. Pour ce faire, nous 

présenterons une étude menée auprès d’associations. Dans la continuité, nous nous 

intéresserons à la conduite de la mission de l’auditeur au regard du contrôle interne. 

                                                           
12 https://www.associatheque.fr/fr/guides/creer/caracteristiques_association.html 
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1. LE CADRE DU CONTROLE INTERNE 

 
Qu’il s’agisse du milieu de l’entreprise ou associatif, le contrôle interne est un dispositif 

incontournable permettant aux organisations une maîtrise de leurs activités afin d’assurer 

leurs pérennités. L’évolution rapide des associations et leur poids important dans l’économie 

française (1,3 millions d’associations actives en 2016) nécessitent d’apporter un regard sur 

leurs gestions en interne notamment en matière de contrôle interne. 

Figure 1 : Estimation du nombre d'associations en activité selon le nouveau 

découpage régional13 

Pour ce faire, nous présenterons les objectifs du contrôle interne et le référentiel applicable. 

Nous poursuivrons par la valeur ajoutée qui est apportée pour l’organisation. Enfin, nous 

aborderons les conditions de sa mise en œuvre à respecter afin de contribuer à son efficacité.  

1.1. LES OBJECTIFS DU CONTROLE INTERNE ET SES COMPOSANTES 

The Committee Of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission (1992), connu 

sous le nom de « COSO » est un référentiel reconnu en matière de contrôle interne qui le 

défini comme étant « un processus mis en œuvre par le Conseil d’administration, les 

dirigeants et le personnel d’une organisation, destiné à fournir une assurance raisonnable 

quant à la réalisation des objectifs suivants : 

ü la réalisation et l’optimisation des opérations (objectifs opérationnels)  

ü la fiabilité des informations financières (objectifs d’information) 

ü la conformité aux lois et aux réglementations en vigueur (objectifs de conformité) » 14 

 
                                                           

13 http://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/france_associative-28-09-2016.pdf 
14 Cours de « Méthodologie de l’Audit Interne », 2017, Sébastien LEPERS, Auditeur interne 
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Pour les organisations, le référentiel du COSO permet de définir un cadre général et fournit 

les grandes orientations générales du contrôle interne ainsi que les éléments pour  lesquels 

contrôle interne peut être renforcé et amélioré. Celui-ci s’applique à tous types 

d’organisations et comprend cinq composantes représentées sous la forme d’une pyramide : 

 

Figure 2 : Le modèle du COSO15 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

D’après cette représentation schématique, on constate qu’il existe un lien entre les objectifs à 

atteindre définis par l’organisation (face supérieure du cube), les composantes du 

management des risques (face avant du cube) qui s’adaptent à l’échelle de chaque processus 

de l’entité (face latérale du cube).  

Dans le milieu associatif, le dispositif du contrôle interne est spécifique et vise 

essentiellement à :  

Ø s’assurer que l’ensemble des opérations menées au sein de l’entité est bel et bien 

conforme au projet associatif.  

Ø s’assurer que l’entité dispose des compétences nécessaires à l’atteinte des objectifs de 

l’association.  

Nous pouvons le définir comme « l’ensemble des politiques et procédures mises en 

application par les dirigeants afin de vérifier que la gestion est rigoureuse et efficace. »16  

 

 

 

 

 
                                                           

15 Cours de « Contrôle Interne », 2017, cabinet Ernst&Young  
16

 https://www.associatheque.fr/fr/fichiers/focus/Focus-gouvernance.pdf 
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Nous allons à présent détailler les composantes du contrôle interne appliquées au milieu 

associatif :  

  
v L’environnement de contrôle : il s’agit d’une composante essentielle du contrôle 

interne. Il reflète les valeurs, la culture de l’association, existantes au sein de 

l’association. Il peut s’agir du style de management exercé par la direction ou encore 

des valeurs d’appartenance qui composent le groupe. Dans le milieu associatif, on 

retrouve des valeurs éthiques telles que le partage, la solidarité, l’entraide qui 

conditionne l’existence même de l’association. Cette composante liée à 

l’environnement de contrôle est déterminante puisqu’il influe sur le degré de la 

présence du contrôle interne.  

v L’évaluation des risques : la gestion des risques représente une composante majeure 

dans le  cadre de la mise en place du dispositif du contrôle interne. En effet, la 

démarche consiste à identifier les risques propres à l’association et d’analyser ceux 

pour lesquels ils sont susceptibles d’impacter l’atteinte des objectifs. La gestion des 

risques est généralement établie à l’aide d’une cartographie des risques qui permet de 

les hiérarchiser en vue de prioriser leurs traitements. 

v Les activités de contrôle : ils font référence aux règles et procédures qui régissent le 

fonctionnement de l’association. L’objectif est d’avoir une maîtrise sur l’ensemble 

des activités et notamment celles pouvant affecter l’atteinte de la mission et des 

objectifs fixés par l’association. 

v Le système d’information et de communication : la mise en place du contrôle 

interne passe avant tout par un partage d’information auprès des membres qui 

composent l’association. En effet, ce rôle revient aux organes de gouvernance
17 qui 

ont pour responsabilité de sensibiliser l’équipe associative quant aux procédures à 

appliquer et aux comportements à adopter. 

v La supervision des contrôles : la supervision peut être réalisée par deux types 

d’intervenants : en interne, il s’agit des organes de gouvernance, et en externe, il 

s’agit des auditeurs externes.  

  

                                                           
17La gouvernance désigne l'ensemble des mesures, des règles, des organes de décision, d’information et de 

surveillance qui permettent d'assurer le bon fonctionnement et le contrôle d'une organisation.  
Source : http://www.toupie.org/Dictionnaire/Gouvernance.htm 
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Ainsi, les cinq composantes du COSO permettent de comprendre le fonctionnement d’une 

entité dans sa globalité, nécessaire pour pouvoir juger de la pertinence du contrôle interne.     

En obtenant des informations essentielles, le COSO permet de répondre à la question 

suivante : Comment faire pour maîtriser ses activités ?  

Selon Bouquin (1986), « une organisation s’apprécie selon trois niveaux : les actions, le 

contrôle et enfin, l’audit ». 18 En effet, il considère que ces trois éléments sont essentiels pour 

«  apprécier la qualité du contrôle interne ». Compte-tenu de l’évolution constante de 

l’environnement et des risques associés, le COSO a été élargi au COSO 2, où ce dernier est 

davantage axé sur le processus de management des risques.  

Les scandales et les dérégulations ont amené les autorités à imposer la mise en place de 

dispositif de contrôle interne au sein des organisations. Comme nous le rappelle Jacques 

Renard, le contrôle interne « ne concerne pas seulement le monde des entreprises ».19            

En effet, comme nous l’avons évoqué en guise d’introduction, le champ d’application du 

contrôle interne concerne tout type d’organisation et toute personne faisant partie de 

l’organisation de manière directe ou indirecte. Jacques Renard le définit comme « un 

ensemble de moyens, de comportements, de procédures et d’actions adaptés aux 

caractéristiques propres de chaque entité qui :   

ü contribue à la maîtrise de ses activités, à l’efficacité de ses opérations et à l’utilisation 

efficiente de ses ressources 

ü doit lui permettre de prendre en compte de manière appropriée les risques significatifs 

qu’ils soient opérationnels, financiers ou de conformité ». 

 En outre, le contrôle interne est un moyen qui offre la possibilité de travailler mieux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
18 Source Cairn : Le contrôle interne dans la maîtrise des risques, Stéphanie THIERY-DUBUISSON, 2009  
19 Théorie et Pratique de l’audit interne, Jacques RENARD, 2013 
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1.2. LA VALEUR AJOUTEE DU CONTROLE INTERNE POUR L’ORGANISATION 

L’intérêt du contrôle interne trouve sa source à l’échelle de deux facteurs :  

 
Ø Complexité des opérations / activités : on parle de complexité lorsqu’il s’agit « de 

caractère complexe, qui comporte des éléments divers qu’il est difficile de démêler » 

(Dictionnaire Larousse). A titre d’exemple, la complexité peut faire référence à la 

multiplication des délégations de pouvoirs au niveau de la gestion de chaque activité 

prise en charge par l’association. Egalement, il peut s’agir des systèmes 

d’information, des multiples services existant dans l’association ou encore à la 

dissimulation d’une fraude réalisée par une personne, profitant de la complexité des 

opérations. 

Ø Volume des opérations / activités : dans notre contexte, le volume est défini par le 

Larousse comme une « masse, quantité globale de quelque chose. ». Pour cela, nous 

pouvons prendre l’exemple du nombre d’adhérents, des salariés voire le 

foisonnement des réglementations dont la loi 1901 propre au milieu associatif. 

 
Compte-tenu des deux facteurs évoqués et d’un contexte évolutif auxquels font face les 

organisations, celles-ci doivent adapter de manière continue leur dispositif du contrôle interne 

afin de contribuer à la fois à son efficacité et à son utilité. Dans son livre Théorie et pratique 

de l’audit interne, Jacques Renard nous précise que « la prise de conscience de la 

multiplication des risques » explique la volonté des organisations à faire « du contrôle interne 

un outil plus efficace et mieux adapté ». Par conséquent, cela suppose que le contrôle doit 

pouvoir évoluer afin de réussir à faire face à l’ensemble des risques.  

La prépondérance du contrôle interne est perçue comme une valeur ajoutée à plusieurs 

niveaux :  
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Ø Adaptable à l’organisation  
 

Le contrôle interne prend en compte les caractéristiques propres de l’organisation et 

s’adaptent en fonction de celle-ci quelle que soit la taille de l’entité (entreprise ou 

association), son activité, son organisation, son milieu culturel ou encore son mode de 

gouvernance.  

 
Ø Optimisation de la performance  

 
Le contrôle interne est perçu comme un outil de mesure de la performance. En effet, il est 

considéré comme un élément pertinent qui contribue à la performance de l’organisation.     

Comme souligné dans un article publié par un article de la CRCC de Grenoble20, il permet 

d’optimiser la performance dans le sens où « les processus sont décrits pour être appliqués 

afin d’accroître la performance de l’entreprise et de prévenir les erreurs et la fraude. » Dans le 

secteur associatif, la performance se mesure à travers la réalisation du projet associatif, qui 

correspond à l’ensemble des actions mises en œuvre par l’association en passant par la 

détermination des objectifs, les moyens à mettre en œuvre pour aboutir à l’évaluation de ses 

actions. 

 
Ø Gestion des risques  

 
Le contrôle interne est un outil de maîtrise des risques qui permet d’atteindre les trois 

objectifs énoncés par le COSO. La gestion des risques, au cœur de la préoccupation de toutes 

les organisations, est un préalable nécessaire à un bon contrôle interne. D’après l’IIA
21 et 

l’IFACI
22, le risque est «  la possibilité que se produise un événement susceptible d’avoir un 

impact sur la réalisation des objectifs. » 23 

  

                                                           
20 http://www.crcc-grenoble.fr/Grenoble/resources/le-cac-et-le-controle-interne-08-01-2016-def.pdf 
21 Institute of Internal Auditors 
22 Institut Français de l’audit et du Contrôle Interne 
23 Audit interne et référentiels de risques, Pierre SCHICK, Jacques VERA & Olivier BOURROUILH 2014 
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Figure 3 : Schématisation du concept de risque24 
 

 

 

 

 

 

 

 

Le schéma illustre la manière dont un risque peut se produire. A titre d’exemple, l’événement 

incertain peut faire référence au comptable. Le facteur de risque correspond à l’absence de 

procédures, ce qui donne lieu à un impact dommageable en matière d’atteinte de la réalisation 

des objectifs de l’organisation. 

Précisons que la notion de risque se mesure à partir de deux éléments :  

ü La fréquence du risque correspond à la probabilité de la survenance que l’événement 

se produise (vulnérabilité estimée).  

ü La gravité du risque faisant référence à l’impact de la survenance du risque sur 

l’atteinte des objectifs stratégiques.  

Cela donne lieu à un tableau à double entrée que l’on schématise à travers une 

cartographie des risques.  

 
Ø Outil de communication et d’information 

 
Notons par ailleurs qu’il s’agit avant tout d’un outil de dialogue pour les organisations. En 

effet, l’ensemble des membres de l’organisation doivent être en mesure de connaître les 

tenants et les aboutissants de la mise en place du dispositif du contrôle interne. L’objectif 

étant de les sensibiliser quant à sa contribution apportée pour l’organisation. 

  

De manière générale, un contrôle interne rigoureux facilitera l’organisation pour 

atteindre son but, réaliser ses objectifs et agir dans le respect des procédures internes. Le 

contrôle interne est une composante essentielle pour la gestion de toute organisation car il 

                                                           
24

 Audit interne et référentiels de risques, Pierre SCHICK, Jacques VERA & Olivier BOURROUILH 2014  

Evénements 

incertains/ 

Circonstances/ Incidents 

Facteurs de risques/ 

Mode de 

fonctionnement 

Impact dommageable 
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contribue à la continuité de l’activité. En effet, il veille à « surveiller la qualité, la pertinence 

de la gestion et de prévenir les risques de dérives d’ordre éthique générés par l’abus de la 

liberté associative. »25 C’est donc « un moyen et non un but »26 permettant d’atteindre un état 

et de réussir à le maintenir.  

Nous pouvons ainsi résumer le rôle du contrôle par les trois points suivants :  

 

 

 

 

Olivier Lenel, associé gouvernance et maîtrise des risques de Mazars27 note qu’il existe « un 

double enjeu de performance et de sécurisation des processus parce qu’aucune organisation 

n’est à l’abri d’une erreur, d’une fraude, d’être abusée par des tiers, des risques internes et 

externes ». Comme évoqué précédemment, il affirme que « l’enjeu est de trouver la juste 

mesure, en fonction de la taille, de la culture et surtout des risques de l’entreprise ».  

1.3. LES CONDITIONS DE LA MISE EN OEUVRE 

Au sein d’une association, chaque personne a une part de responsabilité dans la mise 

en place du contrôle interne. Il faut tout de même préciser que la mise en œuvre de procédures 

de contrôle interne incombe en premier lieu aux dirigeants d’associations. Précisons que la 

notion de « dirigeant » dans le milieu associatif concerne aussi bien le Directeur, 

l’Administrateur voire le Président. Pouvoir diriger, c’est prévoir et prévenir les risques 

susceptibles de mettre en péril l’activité d’une organisation. C’est pourquoi, la direction 

occupe une place centrale quant à la sensibilisation du contrôle interne auprès de ses 

membres, qui se traduit à travers les normes de bonne conduite. Nous les définissons comme 

étant une manière d’agir, de se comporter par rapport à des règles, des principes qui 

s’appliquent au sein d’un groupe. A ce titre, nous pouvons citer quelques pratiques pouvant 

être instaurées au sein d’une association : il peut s’agir par exemple d’instaurer un code 

éthique, où la direction a un rôle de transmission de message auprès de ses membres afin 

d’ancrer dans les mentalités la place qu’occupe le contrôle interne. La direction peut 

également informer par l’intermédiaire d’un document adressé aux membres ce qui est 

autorisé de ce qui ne l’est pas au sein de l’association. De ce fait, cette démarche nécessite une 

                                                           
25 http://www.justice.gouv.fr/art_pix/scpc2003-3.pdf 
26 Théorie et pratique de l’audit interne, Jacques RENARD, 2013 
27 https://www.lenouveleconomiste.fr/lesdossiers/gestion-le-controle-interne-13409/ 

SECURISER GARANTIR MAINTENIR 



23 
 

implication active et constante de la direction dans l’optique de contribuer à l’efficacité du 

contrôle interne. C’est pourquoi, l’identification des risques constitue un préalable afin d’en 

assurer la maîtrise et le pilotage.  

 

Cela nous amène ainsi à formuler l’hypothèse centrale suivante :  

 

Hypothèse 1 : L’identité du dirigeant constitue une bonne mesure sur l’instauration du 

dispositif de contrôle interne. 

 

Nous pouvons faire ressortir les sous-hypothèses suivantes : 

Hypothèse 1.a : L’âge influence sur l’état d’existence du contrôle interne. 

Hypothèse 1.b : La fonction influence sur l’état d’existence du contrôle interne. 

Hypothèse 1.c : Le niveau d’études peut expliquer l’état d’existence du contrôle interne. 

Hypothèse 1.d : Le domaine de compétences peut impacter l’état d’existence du contrôle 

interne. 

Hypothèse 1.e : L’existence d’un manuel / procédures internes est lié au domaine de 

compétences du dirigeant.  

 

 

Par ailleurs, le contrôle interne n’est pas réservé uniquement aux grandes associations. En 

fonction des caractéristiques propres à l’association, le dirigeant sera amené à l’adapter.         

A cet effet, il importe de s’intéresser à la taille de l’organisation, à la maturité des organes de 

gouvernance en matière de sensibilisation au contrôle interne, à la compétence des 

collaborateurs, voire à la maturité des systèmes de gestion des risques. Il convient donc à 

toute association, compte-tenu de ses caractéristiques propres de mettre en place une stratégie 

adéquate. La notion de stratégie renvoie à des délégations de pouvoirs bien définis, à 

l’adaptation de l’organisation aux objectifs fixés ainsi qu’à une adaptation des compétences 

du personnel aux postes attribués. C’est en ce sens que « le but, l’engagement, la capacité, le 

suivi et l’apprentissage sont les éléments essentiels du contrôle »28 que toute organisation doit 

tenir compte. Selon Jacques Renard, le but correspond à l’orientation prise par la direction 

pour atteindre ses objectifs ; l’engagement désigne la volonté de le faire ; la capacité désigne 

                                                           
28 Théorie et pratique de l’audit interne, Jacques RENARD, 2013 
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les ressources en termes d’informations, de compétences du personnel dont dispose 

l’organisation ; enfin le suivi tend vers l’ajustement aux changements. 

Les organes de gouvernance jouent donc un rôle important pour mener à bien sa mise en place 

sur plusieurs plans :  

 
Ø Formalisation des procédures  

 
Dans le cadre du contrôle interne, les procédures désignent un ensemble de règles définies par 

l’organisation et qui doivent être respectées. Elles doivent être dimensionnées par rapport aux 

risques pouvant se produire. Afin d’avoir une certaine légitimité envers ses membres et en cas 

de sanctions, il est primordial que l’ensemble de ces règles et procédures fasse l’objet d’une 

matérialisation écrite. L’écrit est essentiel dans le sens où le responsable dispose de preuves 

sur les actions qu’il réalise. Elles doivent être simples et communiquées aux membres de 

l’association. De plus, pour la bonne gestion de l’association, l’écrit permet aux organes de 

gouvernance d’être conformes par rapport aux axes stratégiques définis. La formalisation des 

procédures doit donc se concentrer essentiellement sur les processus considérés comme clés. 

Après avoir été validées par la direction, les procédures doivent être diffusées auprès des 

membres et acceptées par ces derniers.  

 

Ø Identification des responsabilités 
 

Un autre point crucial concerne l’identification des responsabilités. En effet, il faut savoir que 

le contrôle interne structure le fonctionnement de l’organisation et la clarifie grâce à la 

définition des rôles respectifs et des responsabilités de chacun. Cette phase consiste à opérer 

des délégations de manière claire dont l’objectif est d’aboutir à une séparation des fonctions. 

Cela passe par des questions simples à se poser comme : Qui fait quoi ? Comment ? Quand ? 

Pourquoi ? 

La séparation des fonctions favorise le contrôle. La direction a tout un rôle dans la répartition 

des rôles notamment dans les petites structures où elle doit veiller au comportement éthique 

des membres.  

 
Ø Suivi du dispositif  

 
La mise en place de tout dispositif au sein d’une organisation nécessite un suivi que nous 

pouvons qualifier de démarche itérative. En effet, après avoir défini le plan d’action à réaliser, 

il est nécessaire d’en assurer l’application et le suivi, c’est-à-dire les mises à jour qui doivent 
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être apportées. Les systèmes de procédures doivent évoluer avec son organisation afin de 

maintenir l’efficacité du dispositif en matière de fiabilité et de qualité. Rappelons-le, le 

contrôle interne est un outil de pilotage et de prévention contre les risques où la place de 

lignes de communication est primordiale. De par ces composantes, c’est également un outil 

permettant la culture de la transparence à tous les niveaux. 
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2. L’ORGANISATION ASSOCIATIVE 

Le milieu associatif est atypique au regard du milieu actionnarial. En effet, plusieurs 

raisons expliquent cette disparité entre ces deux milieux. D’un point de vue des buts 

poursuivis, le milieu associatif est connu pour sa vocation d’intérêt public destiné à servir les 

besoins des citoyens. Sa gouvernance est dite partenariale, c’est-à-dire que l’ensemble des 

parties prenantes sont pris en considération de par les ressources qu’ils apportent, contribuant 

ainsi au bon fonctionnement de l’organisation. Côté entreprise, la gouvernance est qualifiée 

d’actionnariale. L’idée qui en ressort repose sur le fait que l’actionnaire, financeur principal 

de l’entreprise attend un retour de son investissement : il est donc au centre du 

fonctionnement de l’entreprise. De plus, sa vocation principale tend vers une optique 

financière, c’est-à-dire de générer des profits. 

Pour en revenir au milieu associatif, la CNCC29 affirme que « la reconnaissance de leur rôle 

dans la société passe par une exigence de transparence tant dans le mode de gouvernance que 

l’utilisation des fonds reçus ».
30 

C’est ainsi que nous présenterons les spécificités de la gouvernance associative dans le 

pilotage du contrôle interne. Nous nous intéresserons ensuite à la contribution et l’implication 

des divers acteurs dans la vie associative. Dans la continuité, nous aborderons les faiblesses 

internes et les risques associés qui existent au sein d’une association. Enfin, il existe des 

enjeux sociaux, économiques, politiques que nous développerons dans une dernière partie.  

2.1. LA GOUVERNANCE ASSOCIATIVE DANS LE PILOTAGE DU CONTROLE INTERNE 

Au sein du milieu associatif, le pilotage du contrôle interne passe avant tout par une bonne 

gouvernance. D’après François Jegard
31, le concept de gouvernance associative désigne un 

« ensemble de bons comportements permettant aux dirigeants d’organismes sans but lucratif 

de s’appuyer sur des organisations efficaces et lisibles pour exercer sereinement leur 

fonction».  

  

                                                           
29 Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes 
30

 https://www.cncc.fr/audit-legal-association.html 
31 Président du groupe de travail Gouvernance associative de l’Académie Maine-et-Loire 
Expert-comptable / Commissaire aux comptes 
Source :http://www.frane-auvergne-environnement.fr/index.php/qui-sommes-nous/la-frane/vie-

statutaire/category/43-documents-utiles?download=143:gouvernance-associative 
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La notion de gouvernance associative est caractérisée par trois éléments, à savoir :  

 
Ø l’équilibre des pouvoirs entre les membres et leur contrôle ;  

Ø l’évaluation et la prévention des risques ;  

Ø ainsi que le partage des responsabilités et la transparence des acteurs. 

 
En d’autres termes, cela amène à s’interroger sur les bonnes manières qu’une association 

adopte pour s’organiser et ainsi mener à bien son projet associatif tout en prenant en compte 

les parties prenantes dans la prise de décision. En matière de prise de décision dans une 

association, l’organisation du pouvoir est fondée sur les statuts qui organisent le mode de 

fonctionnement interne de l’association. Ils permettent ainsi de répartir les pouvoirs entre les 

divers organes existants au sein de l’association. Contrairement à la gouvernance des 

entreprises capitalistes, la gouvernance associative est marquée par l’implication de tous les 

acteurs. En effet, pour aboutir au projet associatif, une association se doit de coopérer avec 

l’ensemble de ses membres (les salariés, les bénévoles) ainsi qu’aux organismes externes 

(partenaires financiers) participant au projet associatif. Au regard de ses membres, ces 

derniers ont un droit de savoir comment les dirigeants gouvernent effectivement l’association.  

Le schéma ci-dessous représente la gouvernance comme étant au cœur du fonctionnement de 

toute association. 

Figure 4 : Représentation du modèle de la gouvernance associative32 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

La force du projet collectif d’une association est ancrée dans l’histoire partagée par les 

membres qui la composent. De par leur action commune, les membres sont amenés à agir 

dans le sens du projet collectif, qualifié de « bien commun partagé ». Ce bien commun 

partagé donne du sens à leurs actions, ce qui justifie la démarche collective. Ajoutons que 

                                                           
32

 http://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/ma-_la_gouvernance_en_pratique-mep_1_.pdf  
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cette action collective commune est soutenue par des valeurs portées par les membres de 

l’association. Ce bien commun partagé se traduit à travers les caractéristiques de 

l’organisation interne sans oublier la prise en compte des relations avec les pouvoirs publics, 

qui conditionnent l’existence même de l’association à travers leurs apports. 

Dans le cadre de la gouvernance associative, la mise en place du contrôle interne 

constitue un projet collectif. Sa conception occupe une place croissante au sein des 

associations en raison des contraintes de transparence (cf. supra). De plus, il concerne 

l’ensemble des membres de l’association mais l’attitude de la direction constitue un modèle. 

En effet, cette dernière a pour mission de développer et d’instaurer une culture du contrôle 

interne qui apparaît essentielle notamment dans les domaines comptables et financiers. De ce 

fait, il importe à la direction d’accorder une attention particulière aux comportements des 

acteurs en s’assurant de l’éthique et de l’intégrité.  

L’éthique est une notion fondamentale qui conditionne la pérennité du contrôle interne. En 

effet, elle se traduit à travers l’existence de codes de conduites, de règles éthiques et vise à 

entretenir le dispositif de contrôle interne. C’est le rôle de la direction de donner l’exemple 

que ce soit à l’échelle des discours ou des comportements envers les membres internes et 

externes à l’organisation. Prenons le cas d’un contournement des contrôles de la part des 

dirigeants lié à un manquement des normes de comportement moral. Il apparaît ainsi évident 

que cette situation favorise la réalisation des risques et par conséquent porte atteinte à la 

maîtrise des opérations. C’est pourquoi les associations qui « mettent en pratique le contenu 

de leur code acquièrent une réputation d’honnêteté, d’intégrité et de comportement 

professionnel fondé sur des principes. »33 Le code éthique doit favoriser la culture de 

l’association en attirant l’attention sur la responsabilité de chacun compte-tenu des principes 

de l’association. Pour assurer son application, celui-ci doit être promu par l’ensemble de 

l’équipe.  

A ce titre, citons plusieurs avantages que comporte cet outil clé :   

Ø Fournir aux membres de l’association (employés, bénévoles) un cadre à respecter  

Ø Informer les membres des comportements acceptables  

Ø Prévenir contre les risques de fraudes et éthiques, permettant ainsi de réduire les coûts 

associés 

Ø Aider à familiariser les nouveaux employés et bénévoles avec les normes de 

l’association 

                                                           
33 http://lassocie.ca/code-dethique-association/ 
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Ø Informer des sanctions applicables en cas de non-respect du code.  

 
Pour ce faire, la direction se doit de se poser les questions suivantes sur les mesures mises en 

place au sein de l’association : 

« - Avez-vous défini des règles éthiques, d’intégrité ? Ont-elles été communiquées à 

l’ensemble du personnel ? 

- Y-a-t-il des codes de bonnes conduites, d’intégrité, d’ordre intérieur en place au sein de 

l’association ? Ont-ils été adhérés par le personnel (salarié) / les bénévoles ? 

-Avez-vous délimité les rôles et les responsabilités de chacun ? »34 

à Dès lors, se pose la question de l’éthique des individus dans les associations.  

 

Au vu de la littérature, nous pouvons avancer l’hypothèse centrale suivante : 

 

Hypothèse 2 : Le personnel a un impact positif sur les démarches mises en place dans 

l’association.  

 

Hypothèse 2.a : L’effectif salarié a une influence sur le degré de formation des risques reçue 

par le personnel. 

Hypothèse 2.b : Le degré de formation des risques reçue par les salariés dépend du nombre 

de services. 

Hypothèse 2.c : Le degré de séparation des tâches dépend de l’effectif salarié. 

Hypothèse 2.d : L’existence du code éthique est fonction de l’effectif salarié. 

Hypothèse 2.e : Le degré de reconnaissance par les membres du code éthique est fonction de 

l’effectif salarié.  

 

Par ailleurs, il importe de souligner que le pilotage du contrôle interne est conditionné par le 

style de gouvernance associative qui s’applique au sein de l’association. Nous relevons quatre 

formes de gouvernance qui mettent en lumière des pratiques de gestion associatives.             

Les quatre types de gouvernance sont caractérisés par deux volets : 

· le pouvoir des acteurs : il s’agit de déterminer l’équilibre qui existe entre les acteurs 

internes et externes. 

· le degré de niveau de formalisation : il s’agit de déterminer l’importance des outils 

de gestion et procédures qui fondent la gouvernance. 

                                                           
34 http://www.fmwb.be/DB/files/guideasbl.pdf 
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Le tableau ci-dessous illustre les typologies de gouvernance et leurs caractéristiques 

respectives en matière de partie prenante dominante, de fonctionnement ainsi que les secteurs 

correspondant à chaque mode de gouvernance. 

 

Tableau 1 : Caractéristiques des styles de gouvernance associative35 

 

Dans le cadre du contrôle interne, nous allons ici nous intéresser au fonctionnement de 

l’association. Nous constatons que la formalisation des procédures occupe une place 

croissante en allant d’une gouvernance militante à une gouvernance externalisée. Cette 

situation s’explique à travers la prépondérance des membres du Conseil d’Administration et 

des financeurs dans le fonctionnement de l’association. La place des parties prenantes 

dominantes sera abordée dans la suite du rapport.  

                                                           
35

  http://lemouvementassociatif-centre.org/sites/default/files/gouvernance_synthese-des-resultats.pdf  
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2.2. LA CONTRIBUTION ET L’IMPLICATION DES ACTEURS DANS LA VIE ASSOCIATIVE 

Comme pour les sociétés capitalistiques, le contrôle interne concerne plusieurs acteurs 

dans les associations. La multitude des acteurs occupent un rôle clé et participent au bon 

fonctionnement de celle-ci. Chaque acteur détient un niveau d’implication et de contribution 

qui diffère, qu’il s’agisse des organes de gouvernance de l’association ou des parties 

prenantes internes/externes. La notion d’implication consiste à être engagé pour une cause et 

d’en supporter les risques qui s’y rattachent. Quant à la notion de contribution, celle-ci laisse 

entendre le fait de participer et d’aider à la réalisation du projet associatif à travers les 

ressources apportées par les acteurs. 

 
a. Les organes de gouvernance  

 
Au sein de l’association, les organes de gouvernance ont un rôle d’accompagnement. En effet, 

ils ont pour mission :  

Ø d’informer sur les objectifs à atteindre 

Ø  les contrôles à effectuer 

Ø de faire appliquer et respecter les règles établies  

Ø ainsi que de déterminer les responsabilités de chacun.  

De manière globale, ils se portent garant du bon fonctionnement de la vie associative.  

Voici ci-dessous, les organes de gouvernance que nous retrouvons dans le secteur associatif : 

Figure 5 : Les organes de gouvernance associative 

 

ORGANES DE 
GOUVERNANCE 

ASSEMBLEE 
GENERALE 

CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

BUREAU 

DIRECTION 
GENERALE 
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Nous allons à présent détailler le rôle de chaque organe dans la vie associative.  

 
v Assemblée générale (AG) : considérée comme l’organe central de l’association, l’AG 

est « l’organe de représentation des membres de l’association ».36 Il est le seul organe 

compétent pour décider des actes régissant l’organisation de l’association ainsi que 

pour la prise de décisions relatives à des questions pour lesquelles les statuts ne 

prévoient pas d’autres organes. Il faut savoir que l’AG joue un rôle clé car elle fait le 

point sur le projet associatif pour définir ensuite la gestion de l’association. Enfin, 

l’AG approuve les comptes annuels et désigne les commissaires aux comptes lorsque 

l’association en ait assujettie.  

 
v Conseil d’Administration (CA) : il a une mission de gouvernance, d’orientation et de 

surveillance vis-à-vis de la direction générale. Il est également charger d’arrêter les 

comptes annuels soumis à l’AG et veille au respect statutaire et réglementaire de 

l’association.  

 
v Bureau : considéré comme un organe en charge de la gestion quotidienne de 

l’association. Il se compose d’un(e) Président(e), d’un(e) trésorier (e) et d’un (e) 

secrétaire. 

 
v Direction générale / Dirigeants : responsable de l’exécution du projet associatif, de 

l’organisation ainsi que de la mise en œuvre du contrôle interne. En matière de 

pilotage de contrôle interne, le rôle de la direction générale consiste à promouvoir des 

valeurs éthiques, s’assurer de l’efficacité du dispositif d’évaluation des risques et de 

maintenir la sécurité des informations. Comme évoqué précédemment, elle est chargée 

d’instaurer une culture permettant de favoriser le contrôle. Il revient à la direction 

générale de connaître en profondeur son environnement afin de pouvoir communiquer 

aux commissaires aux comptes les éventuelles faiblesses relevées sur le dispositif de 

contrôle interne. Au regard du conseil d’administration, celle-ci doit rendre compte 

des actions réalisées et des décisions qui ont été prises.  

  

                                                           
36https://lemouvementassociatif.org/lexique-enquete-cpca-cnam-sur-les-pratiques-de-gouvernance-dans-les-
associations/ 
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A cet effet, cela nous amène à nous interroger sur l’hypothèse suivante :  

 

Hypothèse 3 : Les organes de gouvernance constituent un élément central pouvant contribuer 

à l’existence du contrôle interne. 

 

Hypothèse 3.a : Il existe un lien entre l’état d’existence du contrôle interne et le nombre 

d’organes de gouvernance. 

Hypothèse 3.b : Le degré d’implication des organes de gouvernance dépend de l’effectif 

salarié. 

Hypothèse 3.c : Le degré d’implication des organes dépend du degré d’existence du code 

éthique. 

Hypothèse 3.d : Le nombre d’organes de gouvernance dépend du secteur d’activité. 

 

b. Typologie des parties prenantes 

 
Etre partie prenante c’est pouvoir participer à la gestion d’une organisation. 

Le modèle de la valeur partenariale envisage la gouvernance à partir de la notion des parties 

prenantes. Selon la théorie des parties prenantes de Freeman (1997), une partie prenante au 

sens large est un « individu ou un groupe d’individu qui peut affecter ou être affecté par la 

réalisation des objectifs organisationnels. »37 La définition proposée par Pigé complète celle 

de Freeman, qui les caractérise comme des « acteurs qui apportent des ressources 

consommées ou utilisées par l’organisation et qui en contrepartie supportent une fraction du 

risque de l’organisation. »38  

Voici la configuration des principales parties prenantes d’une association : 

  

                                                           
37

 Source Cairn : Le rapport des dirigeants sur le contrôle interne à l’épreuve interne, GUMB & NOËL, 2007  
38 Ethique et gouvernance des organisations, Benoît PIGE, 2010 
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Figure 6 : Configuration des principales parties prenantes des associations adaptée 

de Donaldson et Preston (1995)39 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                      Lien d’interdépendance 

Dans cette vision, nous observons que les parties prenantes regroupent un certain nombre 

d’acteurs. Leur présence est primordiale dans la mesure où l’association ne peut exister 

indépendamment de ses parties prenantes. Comme évoqué par Pigé, l’apport des ressources 

apportées par les parties présentes conditionnent l’existence même de l’association : il existe 

donc une interaction entre l’organisation et ses parties prenantes où ces dernières contribuent 

au fonctionnement de l’association et répondent aux besoins de l’organisation. Dans le 

schéma présenté par Donaldson et Preston, sont représentés en gris foncé les principaux 

apporteurs de ressources financières et en gris clair, il s’agit des apporteurs minoritaires. 

Nous constatons également que les auteurs ont représenté le poids des acteurs dans le 

financement de l’association à travers la taille des cercles. Enfin, les flèches indiquent le lien 

d’interdépendance qui existe entre chaque partie prenante et l’association. In fine, la théorie 

des parties prenantes « traduit la reconnaissance de la pluralité des objectifs de 

l’organisation. »40 En effet, comme le souligne Maria Bonnafous-Boucher & Jacob Dahl 

Rendtorff, l’organisation est « considérée comme un ensemble spécifique de contrats, ces 

                                                           
39

 http://www.univ-orleans.fr/log/Gazette/Colloque-LOG-CERMAT-2005/E_A_Zoukoua.pdf  
40

 Article Cairn : Quelles théories et principes d’actions en matière de gouvernance des associations ?, MEIER & 
SCHIER, 2008 
Source : https://www.cairn.info/revue-management-et-avenir-2008-6-page-179.htm  
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derniers s’appliquant aux clients, aux fournisseurs, aux salariés, aux apporteurs de 

capitaux. »41 

Dans le cadre des parties prenantes, nous pouvons mettre en exergue la place essentielle de 

l’auditeur compte-tenu de sa mission. Son objectif vise à réduire l’asymétrie d’information 

existant entre les organes de gouvernance et la direction. Cette asymétrie d’information fait 

référence à la théorie de l’agence développée par Jensen et Meckling que l’on peut 

schématiser de la manière suivante : 

 

 

 

 

Le principe repose sur le fait que l’agent doit rendre compte de ses actions à son principal.  

Cette situation suppose de faire appel à des moyens de contrôle pour réduire cette asymétrie 

d’information. Ces moyens de contrôle font référence aux travaux menés par l’auditeur dont 

le rôle consiste à discipliner la direction dans sa gestion. L’auditeur s’assure que le dirigeant 

réalise des actes allant dans le sens du principal, représenté par le Président. En revanche, 

l’intervention d’un auditeur présente un inconvénient en termes de coûts, qualifié de « coûts 

d’agence » dans la théorie. En effet, faire appel à un auditeur implique un coût. Le 

démembrement de la fonction de propriété en une fonction de contrôle fait intervenir des 

systèmes d’incitation et de surveillance, ce qui implique un coût pour l’association. 

Au vu des parties prenantes évoquées (interne et externe), chacune occupe une place plus ou 

moins importante qui est fonction du type de gouvernance :   

 

En mettant en lien avec le degré de formalisation évoquée précédemment, nous constatons 

que plus le degré de formalisation est mature plus la partie dominante correspond à des 

membres disposant d’une forte influence pour l’association.  

Le graphique ci-dessous résume nos propos en positionnant les typologies de gouvernance les 

unes par rapport aux autres : 

  

                                                           
41 La théorie des parties prenantes, Maria BONNAFOUS-BOUCHER & Jacob DAHL RENDTORFF, 2013 

PRINCIPAL 
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Figure 7 : Styles de gouvernance associative42 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Selon Pigé, il existe deux caractéristiques qui permettent de déterminer le poids d’un acteur 

économique en tant que partie prenante d’une organisation :  

ü « la juste valeur des ressources utilisées par l’organisation 

ü le montant du risque supporté par l’acteur économique détenteur de la ressource ».43 

Le positionnement de chaque partie prenante nous amène à introduire la répartition du risque 

entre chaque acteur. D’après Pigé, « les parties prenantes ne détiennent pas les mêmes droits 

sur l’organisation et sur sa gouvernance. » En effet, cela s’explique par la légitimité que 

détient la partie prenante en question en fonction du risque dont elle est exposée. En d’autres 

termes, lorsqu’une partie prenante supporte un risque élevé de par les ressources qu’elle 

apporte, celle-ci occupe une place importante dans la gouvernance de l’association, allant 

ainsi de pair avec le poids des droits légitimes qui lui sont accordés. Précisons-le, 

l’engagement de chaque acteur d’appartenir à une association est volontaire. 

Par ailleurs, il est essentiel d’évoquer la place de l’intuitu personae
44 qui constitue un élément 

central dans l’évaluation de l’exposition au risque de chaque acteur. La notion d’intuitu 

personae part du postulat que le contrat repose sur la personnalité des deux parties. De ce fait, 

il apparaît une certaine confiance entre les parties en matière de reconnaissance (valeur 

ajoutée apportée par les deux parties) et de connaissances.  

 

En guise de conclusion sur la gouvernance associative, le modèle proposé par Charreaux 

expose avec clarté les typologies des mécanismes de gouvernance adaptées aux associations :  

 

                                                           
42

 http://lemouvementassociatif-centre.org/sites/default/files/gouvernance_synthese-des-resultats.pdf  
43

 Ethique et gouvernance des organisations, Benoît PIGE, 2010 
44

 Qualifie un contrat passé en tenant compte de la personne avec lequel il est conclu. 
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Tableau 2 : Typologie des mécanismes de gouvernance des associations45 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Charreaux présente les mécanismes de gouvernance par un tableau à double entrée. Pour ce 

faire, il distingue les mécanismes spécifiques pour la gestion d’une association et non 

spécifiques, relatifs à l’environnement général / légal qui s’applique au milieu associatif. 

Quant aux mécanismes intentionnels et spontanés, les premiers désignent les principes, les 

acteurs qui permettent un encadrement et les seconds font référence à l’engagement des 

acteurs. 

Après avoir présenté le concept des parties prenantes, nous pouvons affirmer que leur 

contribution respective et leur implication est essentielle pour le fonctionnement d’une 

association. A ce titre, Charreaux soulève dans son article « Quelle théorie pour la 

gouvernance ? », que « l’aboutissement logique de la démarche partenariale est sa 

généralisation à l’ensemble des parties prenantes contribuant à l’origine de la valeur créée. »46 

En effet, selon l’auteur, la création de valeur « repose sur les compétences particulières 

offertes notamment dans des relations de coopération de longue durée, par certains 

fournisseurs, sous-traitants ou clients ».  

                                                           
45

 Article Cairn : Quelles théories et principes d’actions en matière de gouvernance des associations ?, MEIER & 
SCHIER, 2008 
Source : https://www.cairn.info/revue-management-et-avenir-2008-6-page-179.htm 
46 http://leg.u-bourgogne.fr/wp/010401.pdf 
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2.3. LES FAIBLESSES INTERNES ET LES RISQUES ASSOCIES 

Malgré la présence des organes de gouvernance et des parties prenantes, des faiblesses en 

interne peuvent exister associés à des risques. Dans le milieu associatif, la faiblesse principale 

concerne la mise en place du contrôle interne. En effet, ce dispositif est considéré souvent 

comme étant lourd en termes de coûts et de temps. Le coût renvoie aux ressources limitées 

dont disposent les associations (notamment pour les petites associations) pour concevoir et 

mettre en place le dispositif de contrôle interne, ce qui engage un coût supplémentaire. Quant 

à la notion de temps, les opérationnels se voient attribuer des tâches supplémentaires. Cette 

faiblesse est d’autant plus accentuée si l’association n’a pas de culture de contrôle dans le sens 

où le risque est que les procédures ne seront pas suivies par les membres et seront perçues 

comme bureaucratiques. A cet effet, nous pouvons répertorier deux principales faiblesses qui 

ressortent de notre lecture académique : 

 
v LA PERCEPTION DU CONTRÔLE INTERNE 

 
Le contrôle interne est souvent perçu dans les associations comme un outil de sanction, lourd 

voire même comme un concept théorique. En réalité, le contrôle interne est un investissement 

et non pas une contrainte pour l’organisation. Ce constat tire son explication par un esprit de 

contrôle négligé par les dirigeants, ce qui entraîne des conséquences au niveau du personnel, 

n’ayant pas à l’esprit la valeur ajoutée du contrôle interne. 

 
v L’ORGANISATION 

 
En termes d’organisation, les faiblesses peuvent être constatées au niveau des procédures mal 

définies ou non formalisées. Dans le cas où celles-ci sont définies et formalisées, les organes 

de gouvernance doivent en assurer le suivi, ce qui peut représenter une limite.  

De nos jours, l’organisation est mouvante. Par conséquent, les procédures doivent parvenir à 

évoluer et ne pas rester figées. Le frein qui peut être représenté est un manque d’adaptation de 

l’association face à son environnement. Un des fondements du contrôle interne est la règle de 

la séparation des fonctions qui peut être mal respectée, notamment lorsque la structure est 

petite, les effectifs réduits et qu’il n’est pas possible de dissocier les fonctions de décision, 

d’autorisation et d’enregistrement comptable. L’association a donc tendance à regrouper et 

confier les tâches aux mains d’une même personne. Par exemple, « la personne qui tient la 

comptabilité ne doit pas détenir la signature sur les comptes bancaires, et inversement, les 

personnes ayant la signature ne doivent pas pouvoir enregistrer des mouvements 
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comptables. »47 Les associations disposant peu de ressources financières, le rapport coûts/ 

bénéfices est à prendre en compte c’est-à-dire que ces dernières mesurent la proportionnalité 

qu’il existe entre le coût de la mise en œuvre d’une activité sous contrôle et les avantages 

relatifs qui peuvent découler de ces contrôles.  

 

De ces faiblesses internes, peuvent en découler des risques que les dirigeants d’associations 

doivent veiller à leur bonne maîtrise : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

v RISQUES REGLEMENTAIRES 

 
Comme risques réglementaires, nous pouvons citer :  

Ø Le non-respect de la loi de 1901 

Ø Le non-respect de la réglementation comptable associative 

Ø Le non-respect du règlement financier fixé par les financeurs, tels que la préfecture, le 

conseil départemental 

Ø Le non-respect des règles contractuelles dans les subventions obtenues 

 
v RISQUES FINANCIERS 

 
Un risque financier spécifique aux associations concerne le domaine des subventions. En 

effet, lorsqu’une association ne remplit pas ses obligations, comme la non réalisation de son 

objet ou que le public visé ne correspondant à la cible, le financeur a la possibilité de réclamer 

la subvention versée. Par conséquent, l’association se retrouve confrontée à une insuffisance 

                                                           
47 http://media.cneap.fr/bb8365e65e1a8f07d927b5d30b52153f.pdf 
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de financement. Enfin, un dernier risque peut provenir à l’absence de fiabilité des comptes qui 

est la conséquence d’une défaillance du contrôle interne. 

 
v RISQUES OPERATIONNELS 

 
En mettant en lien les résultats opérationnels aux résultats financiers, la non pérennité des 

subventions peut porter atteinte à la continuité d’exploitation de l’association. En effet, cela 

s’explique par le fait qu’il existe une forte dépendance des financeurs et que les ressources des 

associations sont généralement limitées. Il en résulte donc une incapacité de l’association à 

remplir ses objectifs. L’insuffisance de contrôle interne peut résulter soit d’un manque de 

temps, de formation ou soit par simple méconnaissance des processus fondamentaux de 

l’organisation de la part des employés.  

 
v RISQUES HUMAINS 

 
Au-delà des risques évoqués, le contrôle interne repose avant tout sur le facteur humain. En 

effet, le contrôle interne peut être soumis à des erreurs de jugement ou à des manœuvres 

malveillantes tels que le détournement, la collusion voire la fraude. 

Si l’on s’intéresse de plus près à la fraude, celles-ci « ne sont pas si rares dans les 

associations, notamment les structures gestionnaires qui manipulent des budgets importants, 

constitués essentiellement de fonds publics. »48 

D’après une étude réalisée par le cabinet Teorem (cabinet d’expertise-comptable et d’audit de 

Grenoble), « la fraude désigne un acte intentionnel commis par un ou plusieurs dirigeants, 

personnes constituant le gouvernement d’entreprise, employés ou tiers, impliquant des 

manœuvres dolosives dans l’objectif d’obtenir un avantage indu ou illégal. Ce mécanisme 

repose sur un élément intentionnel, un mode opératoire et une volonté de dissimulation. »49 

Il existe trois facteurs qui expliquent la présence de fraude :  

Ø L’opportunité renvoie au contexte favorable à la fraude résultant d’une insuffisance 

de contrôle interne  

Ø La pression / la motivation s’explique par la survenance d’événements personnels ou 

professionnels incitant à commettre la fraude (échec familial, professionnel)  

                                                           
48 http://association1901.fr/finances-association-loi-1901/organiser-la-transparence-financiere/comment-limiter-
les-risques-de-detournement-dans-les-associations-gestionnaires/ 
49http://www.teorem.pro/sites/default/files/20150131_controle_interne_une_responsabilite_du_dirigeant_dassoci
ation.pdf 
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Ø La justification / la rationalisation est liée à la prétention faite par l’auteur de la 

fraude  

Quelques études se sont intéressées à la fraude dans les organisations. C’est le cas de 

l’enquête réalisée par le cabinet PricewaterhouseCoopers (PwC).  

 

Figure 8 : La fraude par secteur d'activité50 

 

Nous constatons que le secteur public est le deuxième touché par la fraude après les 

services financiers. Précisons que dans le milieu associatif, « Certains processus sont plus 

susceptibles d’être concernés par la fraude, à savoir : les achats ; la trésorerie ; les charges de 

personnel et les ventes ».51  

 

 

  

                                                           
50 https://www.pwc.fr/fr/assets/files/pdf/2016/03/pwc_ad_fraude_mars2016_v3.pdf 
51http://www.teorem.pro/sites/default/files/20150131_controle_interne_une_responsabilite_du_dirigeant_dassoci
ation.pdf 
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3. DES ENJEUX A DIVERSES ECHELLES 

Le milieu associatif joue un rôle essentiel en matière de cohésion sociale. En effet, avec 

plus de 16 millions de bénévoles et 2 millions de salariés, les associations « s’engagent, 

agissent et innovent de manière concrète, au plus près des besoins pour contribuer à la 

résolution des crises économique, sociale, environnementale et politique ».52  

En guise de synthèse, voici les principaux enjeux du milieu associatif. 

3.1. ENJEUX ECONOMIQUES 

Acteur majeur dans la vie économique, le secteur associatif emploie un grand nombre de 

salariés et de bénévoles. D’après le Mouvement Associatif, on dénombre 1 826 000 salariés et 

13 000 000 bénévoles en 2016. En tête, « le secteur sanitaire et social qui représentent à eux 

deux 57% des emplois suivis par les associations sportives, porté par l’embauche de jeunes en 

contrat d’avenir. »53 Compte-tenu de ces chiffres, on peut affirmer que le milieu associatif 

favorise le marché de l’emploi. 

3.2. ENJEUX SOCIAUX 

Les associations sont également des acteurs essentiels dans la vie sociale. De par leurs actions 

qu’elles mènent, elles sont parties prenantes du lien social et contribuent au bien-être des 

citoyens. Le secteur associatif figure comme l’acteur principal pour résoudre les problèmes 

sociaux. 

3.3. ENJEUX SOCIETAUX 

Le secteur associatif est marqué par la prédominance des financements publics, (Etat, 

collectivités locales, organismes de sécurité sociale) qui permettent d’atteindre la réalisation 

de l’objet associatif. L’association doit donc s’assurer de la destination des fonds publics. 

 

Pour conclure sur cette première partie, nous pouvons affirmer que le contrôle interne 

figure comme une valeur ajoutée qui permet de sécuriser l’activité de l’organisation par divers 

moyens et par conséquence, un moyen de prévention contre les risques. Dans le cadre du 

milieu associatif, sa mise en place dépend aussi bien de l’environnement interne qu’externe. 

Par environnement interne, on entend la culture de contrôle interne développée par les 

                                                           
52 http://www.associations.gouv.fr/IMG/pdf/Le_Mouvement_associatif.pdf 
53 http://www.associations.gouv.fr/10829-nombre-associations-en-france.html 
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organes de gouvernance et la taille de l’association. En effet, de par ces éléments, le contrôle 

interne peut être plus ou moins développé. Quant à l’environnement externe, il fait référence à 

la fois, aux relations que l’association entretient avec ses parties prenantes, à leur nombre et à 

la place qu’occupe chacune de ces dernières au regard de l’association. Comme évoqué, le 

contrôle interne est certes une valeur ajoutée qui présente un coût et ce coût est pris en compte 

par les associations compte-tenu de leur forte dépendance financière. Ajoutons par ailleurs, 

que ce dispositif ne permet pas d’éliminer totalement le risque et donc de tendre vers un 

« risque zéro ». En effet, nous avons d’une part, la partie relative aux procédures écrites qui 

est expressément formulée. En revanche, le contrôle interne repose également et fortement sur 

les comportements des acteurs, s’avérant plus difficile à cerner. Le milieu associatif est 

reconnu comme étant un milieu où la confiance qui y règne est forte. Cette confiance repose 

sur des valeurs éthiques et d’intégrité partagées par l’ensemble des membres de l’association.  

Au vu de ces éléments, il nous a semblé intéressant d’avoir un regard sur la perception en 

matière de contrôle interne par les responsables associatifs à travers l’administration d’un 

questionnaire, faisant l’objet de notre deuxième partie. Enfin, le développement des 

associations et l’obligation de faire certifier leurs comptes par un commissaire aux comptes, 

positionnent le contrôle interne en une place essentielle pour la conduite des travaux de ce 

dernier.  

 

 

 

 



 
 

PARTIE 2 
- 

L’EVALUATION DU CONTROLE INTERNE PAR L’AUDITEUR
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1. PRESENTATION DE L’ETUDE DE CAS 

Au sein de toute organisation, le rôle des auditeurs est essentiel pour l’amélioration de 

la gestion de l’entité. Comme il nous l’ait précisé par la NEP
54 910 mentionnée à l’article 823-

9 du Code de Commerce, leur mission consiste à «  certifier en justifiant de leurs 

appréciations, que les comptes annuels sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle 

du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du 

patrimoine de la personne ou de l’entité à la fin de cet exercice ».55 Précisons, que cette 

profession est qualifiée par le terme « auditeur » à l’échelle européenne. En France, cette 

profession à caractère légale est plus communément nommée de « commissaire aux 

comptes. »  

Dans le milieu associatif, l’auditeur apporte de la valeur ajoutée en assurant aux donateurs 

que leurs dons sont utilisés dans le cadre de l’objet social de l’association. Il apporte donc une 

transparence quant à l’utilisation des fonds alloués ainsi sur la gestion des états financiers de 

l’association à destination des parties prenantes.  

Progressivement et compte-tenu de l’évolution rapide des organisations notamment en 

matière de dérives, l’audit n’a plus été limité qu’aux grandes entreprises. En effet, selon Pierre 

Candau et Laure Tougard, auteurs de l’Audit des Associations, « il a concerné des PME, des 

administrations publiques, des collectivités territoriales et enfin les associations surtout 

gestionnaires ». Rappelons-le, une association a l’obligation de recourir à un commissaire aux 

comptes lorsque celle-ci perçoit plus de 150 000 € de subventions publiques ou de dons par 

an. Notons toutefois, que le commissaire aux comptes peut être désigné volontairement 

(lorsque l’association ne dépasse pas 150 000 € de subventions reçues). Cette nomination est 

exprimée en assemblée générale et peut provenir soit d’une volonté des membres de 

l’association qui souhaitent avoir une opinion externe sur l’association, soit d’une disposition 

statutaire. 

L’intérêt de faire appel à un contrôle externe est indispensable plus particulièrement lorsque 

les organismes financiers sont parties prenantes de l’association de par leur contribution 

financière. S’agissant de l’évaluation du contrôle interne par l’auditeur, ce dernier doit 

permettre par le biais de ces contrôles d’y apporter une amélioration qualitative sur le contrôle 

interne existant afin de garantir la pérennité des activités associatives. 

                                                           
54 Normes d’exercice professionnel 
55 Article 823-9 du Code de Commerce, Ordonnance du 8 Septembre 2005 



46 

Pour mener à bien notre étude, nous avons réalisé une enquête auprès de responsables 

associatifs dont l’objectif est de déterminer la sensibilisation au contrôle interne. 

Ainsi, nous présenterons l’étude de cas en abordant la démarche appliquée ainsi que les 

résultats que nous pouvons en tirer. Nous poursuivrons par la conduite de la mission de 

l’auditeur à travers son évaluation des risques du contrôle interne.    

Notre analyse se propose d’étudier le positionnement du contrôle interne auprès de 

responsable d’association. Après avoir précisé et justifié nos choix méthodologiques, nous 

présenterons la démarche que nous avons menée pour la réalisation des tests. Dans la 

continuité, nous formulerons les principaux résultats qui en ressortent ainsi que la manière 

dont ils infirment et confirment nos hypothèses émises en amont. Enfin, nous mettrons en 

avant les enseignements qu’il est possible d’en tirer à l’issue de cette étude. 

1.1. LA METHODOLOGIE DE L’ETUDE 

a. Elaboration du questionnaire 
 

Dans le cadre de notre étude statistique56, nous avons réalisé un questionnaire (Annexe 1) 

portant sur la place du contrôle interne au sein des associations. Le questionnaire a été réalisé 

fin Février 2017 à travers de la lecture d’articles académiques. Il a été administré par le biais 

de Google Drive57 qui nous a permis par la suite de collecter les réponses. La collecte des 

réponses a duré près de deux mois (de Mars à Avril 2017).  

En guise de présentation du questionnaire, il nous a semblé nécessaire de rédiger  une courte 

introduction expliquant le cadre du projet et précisant que ce dernier s’adresse au Responsable 

de l’association. Nous avons également considéré qu’il était important de définir le terme de 

« contrôle interne » correspondant au thème étudié afin de clarifier le concept et d’éviter tout 

type d’ambiguïté pour nos répondants. 

Le questionnaire a été conçu dans l’optique d’apporter un éclaircissement sur la 

sensibilisation des dirigeants d’association en matière de contrôle interne.  

 Pour ce faire,  nous avons structuré le questionnaire en trois sous-thèmes : 

I. Environnement de l’association 

II. Etat de contrôle   

III. Profil du répondant 

                                                           
56 Méthode d'analyse des résultats d'une enquête à fondement statistique visant à donner le moyen de décider 
objectivement si les résultats obtenus sont révélateurs d'une réalité ou sont attribuables aux fluctuations de 
l'échantillonnage.  
Source : http://academie-des-sciences-commerciales.org/dictionnaire_new/definition.php?id=439 
57 Outil permettant la création des questionnaires 
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Après avoir formulé des questions relatives au milieu associatif couplé à des questions traitant 

de la gouvernance associative (Environnement de l’association), les répondants ont été 

interrogés sur le cadre du contrôle interne existant au sein de l’association (Etat de contrôle). 

Enfin, nous avons souhaité connaître le profil du répondant ainsi que les caractéristiques de 

l’association (Profil du répondant). Pour la pertinence de notre analyse, nous avons fait le 

choix de combiner des questions quantitatives et qualitatives en privilégiant trois types de 

questions, à savoir : des questions fermées à choix unique et multiple, des questions ouvertes 

ainsi que des questions à échelle. 

 

b. Sélection des associations 
 

Afin de constituer notre échantillon, nous avons fondé notre démarche sur deux sources 

d’informations. La première repose sur le site du Journal Officiel de l’Association
58 qui 

répertorie l’ensemble des associations nationales dont certaines sont soumises à une 

obligation de faire appel à un commissaire aux comptes pour la certification de leurs comptes. 

Nous avons donc réalisé notre sélection en nous concentrant essentiellement sur les 

associations appartenant au secteur du Social / Humanitaire et Culturel. Nous les avons 

ensuite contacté par téléphone afin de recueillir les adresses mails des Responsables en charge 

de l’association. Nous avons également sollicité les associations appartenant au milieu sportif 

à partir d’une base de données répertoriant les adresses mails des Responsables d’association. 

Celle-ci nous a été fournie par un vacataire en contrôle interne à l’IAE de Grenoble, ce qui a 

constitué notre deuxième source d’information.  

  

                                                           
58 http://www.journal-officiel.gouv.fr/association/  



48 

1.2. L’ANALYSE EMPIRIQUE 

A la sortie de cette phase de collecte, nous disposons d’un échantillon de 70 

observations.59 

 
a. Description et analyse des variables  

 
Avant de procéder à tout type de test, il convient de réfléchir en amont à plusieurs éléments 

afin de déterminer l’objectif recherché. Voici à titre d’exemple les principales questions à 

soulever :  

Tableau 3: Questions à se poser en amont des tests60 

QUESTIONS REPONSES POSSIBLES  

Quel est le but du test ?  - Adéquation à une loi théorique 

- Vérification de l’indépendance ou du lien 

entre plusieurs variables. 

Quelle est la nature de la ou les variables 

étudiées ?  

- Variables quantitatives (discrète, continue) 

-  Variables qualitatives (nominale, ordinale). 

Connaît-on la distribution de la variable ? 

 

- si oui : il s’agit d’un test paramétrique        

(si les conditions ont été vérifiées)  

-  si non : il s’agit d’un test non paramétrique 

 

Combien a-t-on d’échantillons ?  - un seul 

- deux 

- plus de deux 

Quel est le lien entre les échantillons ? 

(dans le cas où il y en aurait plusieurs) 

- Indépendants  

- Appariés 

 

En analysant le questionnaire, nous constatons que les questions correspondent à des variables 

quantitatives61 (discrètes) couplées à des variables qualitatives62 (nominales et ordinales).           

La notion de variable statistique est essentielle dans le cadre des études statistiques. Elle peut 

                                                           
59 Partie ou sous-ensemble de la population 
60 Cours « Probabilités Approfondies », 2016 Christelle CORNU, Professeur en probabilités approfondies, IAE 
de Valence 
61 Valeur numérique que l’on peut calculer à partir des valeurs des individus 
62 Valeur qui exprime une qualité  
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se définir comme une donnée que l’on observe ou que l’on souhaite mesurer sa valeur sur 

chaque individu qu’elle soit quantitative ou qualitative. 

 Une variable statistique est dite quantitative si « ses valeurs sont des nombres sur lesquels des 

opérations arithmétiques telles que la somme, moyenne ont un sens. »63 

Prenons l’exemple de l’âge, du nombre d’enfants dans une famille, d’un nombre 

d’événement, d’une population, d’un taux etc. Celles-ci peuvent être discrètes ou discontinues 

c’est-à-dire mesurées par une valeur entière (nombre d’enfants) ou continues, lorsque ses 

valeurs sont en nombre infini (population, taux). En reprenant la définition d’une variable 

quantitative, nous pouvons affirmer que les variables qualitatives correspondent à des valeurs 

où les opérations arithmétiques telles que la somme, moyenne n’ont pas de sens. Elles sont 

qualifiées de nominales lorsqu’elles décrivent ou identifient une situation (sexe, situation 

familiale) et d’ordinales lorsque les variables comprennent des rangs (degré de satisfaction).  

Nous avons donc défini pour l’ensemble des questions le type de variables correspondant 

(Annexe 2). Cette étape est essentielle car elle permet de déterminer les traitements 

statistiques qu’il est possible d’appliquer. Par conséquent, en fonction de l’objectif recherché 

et de la nature des différentes questions, les types de tests à réaliser peuvent être différents. 

Par ailleurs, soulignons que la qualité du recueil de données demeure fondamentale car elle 

conditionne la pertinence en termes d’analyse.  

 
b. Synthèse des hypothèses  

 
Une hypothèse statistique est une affirmation anticipée qui permet soit de décrire soit 

d’expliquer la relation entre deux phénomènes observés. L’hypothèse permet d’orienter notre 

analyse dont l’idée est de savoir ce que l’on souhaite démontrer à travers les tests statistiques. 

Ainsi, il convient de formuler pour chaque test statistique deux hypothèses (H0 et H1) qui 

constituent un préalable pour la réalisation des tests. Le principe d’un test statistique est 

d’émettre une certaine hypothèse à tester ou hypothèse nulle, notée HO. 

C'est la première étape de la procédure qui donne lieu par la suite à la mesure d’un écart 

observé entre nos deux variables de notre échantillon.  

Pour ce faire, il s’agit de formuler les deux hypothèses suivantes :  

ü Hypothèse nulle ou statistique (H0) : H0 est une hypothèse de non différence, c’est-

à-dire qu’il n’existe pas de différence significative entre nos deux variables. Elle est 

formulée de façon à être rejetée.  

                                                           
63 http://maths.cnam.fr/IMG/pdf/Statistique_Descriptive_-_Lexique.pdf 
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ü Hypothèse alternative (H1) : Dans le cas du rejet de H0, l’hypothèse alternative 

permet d’affirmer qu’il existe une différence significative entre nos deux variables : on 

s’accorde à dire que l’on rejette H0 avec un risque d’erreur. 

 
Les tests statistiques exigent de choisir un risque d’erreur que l’on s’autorise à prendre.          

En d’autres termes, il s’agit de réfléchir au seuil de signification du test, consenti à l’avance. 

Ce seuil de signification ou risque d’erreur est appelé « alpha ». L’objectif est de se donner 

une limite quant à l’acceptation de H0. En pratique, le risque alpha est habituellement fixé à 

5%. Pour illustrer nos propos, prenons l’exemple suivant :  

A l’issue d’un test statistique, nous obtenons une valeur critique appelée p-value (ou valeur-p) 

de 20%. La p-value correspond au plus petit seuil à partir duquel l’hypothèse nulle n’est pas 

rejetée. Nous avons donc 20% de risque de rejeter H0 alors qu’elle est vraie. Or, le risque 

maximum que l’on s’autorise à prendre est de 5%. Par conséquent, nous ne rejetons pas H0. 

De manière générale : 

ü Si p-value < alpha (= le risque), alors nous rejetons H0 avec un risque d’erreur de 5% 

Précisons que plus alpha est faible et plus la zone de rejet est petite. 

ü Si p-value > alpha, alors nous ne rejetons pas H0 avec l’impossibilité de mesurer le 

risque pris.  

 

En d’autres termes, la comparaison entre p-value et alpha revient à dire si le test réalisé est 

significatif. Ainsi, le test statistique nous aide à infirmer ou confirmer l’une des deux 

hypothèses, H0 ou H1.  

L’objectif final de la statistique est de parvenir à faire ressortir des données significatives, 

numériques ou non, obtenues lors de l’enquête pour étudier un phénomène en utilisant des 

outils dits descriptifs, inférentiels ou de modélisation : 

 

ü Les outils descriptifs visent à résumer les données et de les représenter 

graphiquement (moyenne, variance, médiane) 

ü Les outils inférentiels sont utilisés pour répondre à des questions et décider à partir 

des données (estimations, tests d’hypothèses). 

ü Les outils de modélisation permettent d’expliquer des variables à partir d’autres 

variables (régression simple, régression multiple). 

è Pour la réalisation des tests, nous avons été amenés à utiliser des outils descriptifs et 

inférentiels (cf. infra). 
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Suite à la revue de littérature faite dans la première partie de cette étude, diverses hypothèses 

ont été soulevées et sont condensées dans le tableau qui suit :  
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Hypothèse 1 : L’identité du dirigeant constitue une bonne mesure sur 

l’instauration du dispositif de contrôle interne. 

 

 

 

 

 

 

L’IDENTITE DU 

DIRIGEANT 

Hypothèse 1.a : L’âge influence sur l’état d’existence du contrôle interne. 

Hypothèse 1.b : La fonction influence sur l’état d’existence du contrôle 

interne. 

Hypothèse 1.c : Le niveau d’études peut expliquer l’état d’existence du 

contrôle interne. 

Hypothèse 1.d : Le domaine de compétences peut impacter l’état d’existence 

du contrôle interne. 

Hypothèse 1.e : L’existence d’un manuel / procédures internes est lié au 

domaine de compétences du dirigeant. 

Hypothèse 2 : Le personnel a un impact positif sur les démarches mises en 

place dans l’association. 

 

 

 

 

 

 

 

LE PERSONNEL 

 

Hypothèse 2.a : L’effectif salarié a une influence sur le degré de formation des 

risques reçue par le personnel. 

Hypothèse 2.b : Le degré de formation des risques reçue par les salariés 

dépend du nombre de services.  

Hypothèse 2.c : Le degré de séparation des tâches dépend de l’effectif salarié. 

Hypothèse 2.d : L’existence du code éthique est fonction de l’effectif salarié. 

Hypothèse 2.e : Le degré de reconnaissance par les membres du code éthique 

est fonction de l’effectif salarié. 

Hypothèse 3 : Les organes de gouvernance constituent un élément central 

pouvant contribuer à l’existence du contrôle interne. 

 

 

 

 

 

LES ORGANES 

DE 

GOUVERNANCE 

Hypothèse 3.a : Il existe un lien entre l’état d’existence du contrôle interne et 

le nombre d’organes de gouvernance. 

Hypothèse 3.b : Le degré d’implication des organes de gouvernance dépend de 

l’effectif salarié. 

Hypothèse 3.c : Le degré d’implication des organes dépend du degré 

d’existence du code éthique. 

Hypothèse 3.d : Le nombre d’organes de gouvernance dépend du secteur 

d’activité. 
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c. Sélection du test d’hypothèse et choix des tests 
 
Les tests d’hypothèses ou tests de signification sont des outils d’aide à la décision permettant 

de vérifier à partir des données d’un ou plusieurs échantillons, la validité de certaines 

hypothèses. 

 
Nous pouvons distinguer quatre typologies de tests en fonction des hypothèses que l’on 

souhaite réaliser :   

Tableau 4: Typologies des tests d'hypothèses64 
TESTS D’HYPOTHESES OBJECTIF RECHERCHE EXEMPLE 

Test d’ajustement Vérifier si un échantillon considéré 

observé peut être considéré comme 

extrait d’une population donnée.  

Déterminer si la 

distribution des salaires 

dans le secteur bancaire en 

France suit une loi 

normale.  

Test d’indépendance Déterminer l’indépendance 

stochastique entre deux variables 

dans une population donnée. 

Déterminer si le sexe de la 

personne influence le 

niveau de salaires. 

Test de conformité Déterminer si un échantillon est 

représentatif d’une population  

  

Vérifier si une machine est 

bien réglée et fabrique des 

médicaments en respectant 

la tolérance fixée. 

 

Test d’égalité ou 

d’homogénéité 

Comparer des échantillons entre eux.  Vérifier si 2 usines ont le 

même niveau de 

productivité 

è Pour notre étude, nous cherchons à déterminer si nos variables sont indépendantes. (test 

d’indépendance). 

 

 

 

 

                                                           
64 Cours « Analyses descriptives et inférentielles », 2015, JARJAT, Enseignant informatique, IUT de Valence 
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Avant de procéder à des tests d’hypothèses, il est nécessaire de savoir dans quelle famille nos 

données se situent afin de choisir les tests adéquats : 

 

 

 

    OUI                                             NON 

                                                                  

 

 

            

La différence entre un test paramétrique et non paramétrique s’explique à travers les 

distributions statistiques des données. Autrement dit, le résultat d’un test paramétrique n’est 

fiable que si certaines conditions de validité sont vérifiées (normalité des distributions, 

homogénéité des variances). Quant au test non paramétrique, il ne requiert pas de vérifier des 

conditions de validité. Notons que les tests paramétriques disposent des équivalents en non 

paramétriques.65 De ce fait et compte-tenu de l’identification de nos variables, nous optons 

pour les tests non paramétriques. Il convient de préciser que le choix des tests est fonction de 

la nature de la variable (nominale, ordinale, quantitative). Le tableau ci-dessous recense les 

principaux tests utilisés : 

Tests Conditions d’application  

Khi-deux ou Chi-carré  Lorsque l’on souhaite tester l’association entre deux variables et 

que la variable dépendante est qualitative. 

Test exact de Fisher Il s’agit d’une alternative du khi-deux lorsque les effectifs 

théoriques sont inférieurs à 5. Il est recommandé pour les petits 

effectifs.  

Tau de Kendall Il permet de déterminer une relation qui existe entre deux 

variables ordinales. 

Coefficient de 

contingence 

Il permet de décrire la relation entre deux variables qualitatives 

nominales. 

 

 

                                                           
65https://help.xlstat.com/customer/fr/portal/articles/2062457-guide-de-choix-de-test-statistique?b_id=9283  

 

TEST PARAMETRIQUE TEST NON PARAMETRIQUE 

                

Les variables sont mesurées sur une échelle 

d’intervalle (longueur en mètres, surface...) 

OUI                                           NO
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d. Réalisation des tests statistiques 
 

è STATISTIQUES DESCRIPTIVES 
 

La réalisation des tests statistiques nécessitent au préalable de matérialiser les statistiques 

descriptives dites « univariées »66 de notre échantillon. Le but de la statistique descriptive 

consiste à « structurer et représenter l’information contenue dans les données. »67 

Pour ce faire, nous avons répertorié l’ensemble des réponses du questionnaire en réalisant des 

statistiques descriptives à l’aide d’outils descriptifs, comme évoqué infra. 

Pour chaque test réalisé, nous avons procédé de la manière suivante : 

1. Quelle est la variable observée ? 

2. Quelle analyse devons-nous effectuer pour répondre à la question ? 

S’agit-il d’une analyse descriptive de fréquences (variable nominale ou variable ordinale) ou 

une analyse descriptive (variable quantitative) ? 

3. Tableau et représentation schématique de la variable 

4. Conclusion du test 

Dans un premier temps, nous avons analysé les variables nominales et ordinales à l’aide d’une 

analyse descriptive de fréquences suivi d’une analyse descriptive pour les variables 

quantitatives. 

Compte-tenu du volume important d’outils descriptifs réalisés pour chaque variable, les 

tableaux et les représentations schématiques sont présentés en annexe. (Annexe 3). 

 

v Analyse descriptive de fréquences à l’échelle des répondants 
 

Concernant les répondants, nous avons cherché à analyser : le sexe, l’âge moyen, le niveau 

d’études, la fonction du répondant, le domaine de compétences, le nombre d’années 

d’expérience.  

Le nombre (ou la fréquence) des hommes est égale au nombre des femmes : il y a donc autant 

d'hommes (n=35) que de femmes (n=15) dans l'échantillon de notre recherche.  

L’âge moyen des répondants est représenté principalement par la tranche d’âge des 50 et plus 

(43%) suivi des 40/50 ans (27%). Si l’on s’intéresse à leur niveau d’études, nous constatons 

que la majorité des répondants (53%) disposent d’un diplôme allant de Bac+3 à Bac+5. 

                                                           
66 Analyse réalisée à partir d’une seule variable 
67 https://www-fourier.ujf-grenoble.fr/~parisse/giac/doc/fr/cassim/cassim003.html 
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Quant à la fonction des répondants, on dénombre principalement des présidents d’association 

pour 34%, ce qui représente un effectif de 24 répondants.  

En matière de domaines de compétences, nous recensons essentiellement des compétences en 

gestion, comptabilité, finance, représentant 37 % de l’échantillon. Enfin, ils sont plus de 35% 

à exercer au sein de l’association depuis au minimum 10 ans jusqu’à 20 ans.  

Par ailleurs, nous pouvons également affirmer que tous les sujets de l'échantillon (n=70) font 

partie de l'analyse. 

 

v Analyse descriptive de fréquences à l’échelle de l’association 
 
Ø Environnement de l’association 

 
Les deux services qui ressortent sont le service comptable (39 répondants) et le service 

trésorerie (30 répondants). Les organes présents sont représentés pour 28% par l’Assemblée 

générale / le Conseil d’Administration ainsi que le Bureau. 

Concernant les organes de gouvernance, nous avons cherché à savoir leur degré d’implication 

au sein de l’association. Il s’avère que l’implication est assez partagée entre les degrés 2 

(faiblement impliqué), 3 (impliqué), et 4 (très impliqué) correspondant respectivement à 27%, 

33% et 34%. Nous avons complété notre étude en analysant l’existence d’un code éthique. 

64% des répondants affirment son existence contre 35%. Lorsqu’il existe, 58% des 

répondants admettent qu’il est reconnu par les membres à un degré 3 (reconnu) et 4 (tout à fait 

reconnu). Nous avons considéré qu’il était intéressant d’avoir une idée sur les mots qui 

définissent le mieux le contrôle interne. Le graphique68 ci-dessous présente « la 

transparence », « la gestion » et « les procédures » en tête de liste. 

 

    

                                                           
68 Résultats du questionnaire obtenus sous Google Drive 
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Enfin, nous avons jugé utile d’interroger les répondants sur la nécessité du contrôle interne en 

entreprise, en milieu associatif et dans leur association afin d’obtenir un comparatif : 

 

 Tout à fait 

d’accord 

Peu d’accord En désaccord 

Nécessité du CI69 en entreprise 93% 3% 4% 

Nécessité du CI en milieu 

associatif 

80% 14% 6% 

Nécessité du CI dans 

l’association 

83% 11% 6% 

 
D’après les réponses obtenues, nous remarquons que les avis convergent à l’idée que le 

contrôle est nécessaire pour les trois questions posées.  

 

Ø Etat de contrôle  
 

Dans cette rubrique, nous nous sommes concentrés sur la gestion de l’association au sens 

large. Par exemple, la question qui concerne l’existence de procédures internes permet de 

mettre en exergue à première vue le niveau de formalisation qui existe au sein de 

l’association. A travers les réponses obtenues, plus de la moitié affirment de ne pas disposer 

de procédures internes (39 répondants). 

Pour les questions ordinales, il nous a semblé intéressant de nous focaliser sur les statistiques 

obtenues, représenté par le tableau ci-dessous : 

  

                                                           
69 Contrôle Interne 
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 Moyenne Médiane70 Ecart-type71 Minimum Maximum 

Degré de 

reconnaissance du code 

éthique 

3.49 4 0.695 1 4 

Degré de 

reconnaissance par les 

membres des 

procédures internes 

3.35 4 0.755 2 4 

Degré de formation 

reçue sur les risques 

 

2.03 2 1.035 1 4 

Degré de mesures mises 

en place sur les risques 

2.63 3 1.157 1 4 

Degré de séparation des 

tâches 

3.04 3 0.770 1 4 

Etat de l’existence du 

contrôle interne 

2.76 3 0.970 1 4 

 

  

                                                           
70 Valeur qui sépare une série en deux groupes de même effectif 
71

 Mesure la dispersion des données 
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En moyenne et sur l’ensemble des questions, les réponses obtenues correspondent aux degrés 

2 et 3. Nous constatons que les questions « Degré de reconnaissance du code éthique » et 

« Degré de reconnaissance par les membres des procédures internes » ont une médiane de 4. 

Cela signifie qu’au moins la moitié des répondants (50%) ont répondu le degré 4 et l’autre 

moitié des répondants ont répondu pour les degrés inférieurs à 4. En effet, en s’intéressant aux 

fréquences, nous pouvons affirmer que le nombre de répondants est élevé pour le degré 4 et 

sépare l’effectif en deux. Les questions « Degré de mesures mises en place sur les risques », 

« Degré de séparation des tâches » et « Etat de l’existence du contrôle interne »  présentent 

une médiane de 3 que l’on peut confirmer également à travers les fréquences obtenues. En 

revanche, la médiane n’est que de 2 pour la question « Degré de formation reçue sur les 

risques », ce qui signifie qu’il existe une forte disparité entre les réponses des répondants que 

l’on confirme à travers l’écart-type. En effet, il s’agit de la seule question présentant des 

données très dispersées (écart-type supérieur à la moitié de la moyenne) par rapport aux autres 

questions ordinales. 

Par ailleurs, nous avons cherché à comprendre les raisons qui poussent à affirmer un état 

d’inexistence du contrôle interne lorsque le répondant a opté au degré 1 ou 2 à la question de 

l’état d’existence du contrôle interne. Il s’avère que 26 répondants ont répondu 1 ou 2 ce qui 

représente 37% de notre échantillon. Les deux réponses qui ressortent sont : l’absence 

d’utilité car il s’agit d’une petite structure ayant un faible effectif et le temps pour la mise en 

place. Enfin, 44 associations sont soumises à la certification des comptes par un commissaire 

aux comptes contre 26. 

 

Ø Identité de l’association 
 

Il s’agit ici d’étudier les caractéristiques qui permettent d’identifier l’association, à savoir son 

secteur, son nombre d’effectifs salariés et bénévoles, sa localisation (peu pertinent pour notre 

analyse). Les deux secteurs prépondérants correspondent au secteur du social / humanitaire 

ainsi que celui du sport. Soulignons que les quatre grands domaines d'activité des 

associations, le social, la santé, les sports et la culture sont aussi les plus actifs, d’après la 

CNCC.72 

Au niveau des effectifs, qu’il s’agisse des salariés ou des bénévoles, ils sont partagés 

principalement de la façon suivante : 

                                                           
72 https://www.cncc.fr/association-secteur.html 
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- les effectifs salariés sont répartis entre 0 effectif pour 27% et de 5 à 10 effectifs salariés pour 

23%. 

- les effectifs bénévoles se départagent entre des effectifs compris entre 5 à 10 (24%) et de 10 

à 20 (23%). 

A titre d’information, les associations ayant contribué fortement à l’étude concernent les 

associations situées en Essonne (91) qui représentent 25% soit 18 répondants. 

 

v Analyse descriptive des variables quantitatives 
 
Les deux variables quantitatives que nous disposons concernent : 

Ø le nombre des organes de gouvernance  

Ø et le nombre de services.  

 
Leur analyse a été effectuée en identifiant les éléments suivants : le minimum, le maximum, la 

somme, la moyenne, l’écart-type et la variance. 

Pour ce qui est du nombre d’organes de gouvernance, il existe au minimum un organe de 

gouvernance au sein des associations et on en dénombre au maximum cinq. Le test nous 

confirme qu’il existe au total 202 organes de gouvernance dans notre échantillon.                  

En moyenne, les 70 associations interrogées disposent 3 organes de gouvernance. Concernant 

l’écart-type (0.971), lorsqu’il est inférieur à la moitié de la moyenne (2.89/2= 1.445), cela 

signifie que les données sont globalement peu dispersées, ce qui est notre cas.  

Nous pouvons également affirmer que tous les sujets de l'échantillon (n=70) font partie de 

l'analyse. 

A présent, intéressons-nous à l’analyse de la variable « services ». Nous pouvons constater 

que le nombre de services présents varie entre 0 et 5. Le test nous confirme qu’il existe au 

total 117 services dans notre échantillon. En moyenne, on note qu’une association dispose 

près de 2 services. Enfin, contrairement à la faible dispersion constatée pour le nombre 

d’organes de gouvernance, l’écart-type qui s’élève ici à 1.059, ne correspond pas à la moitié 

de la moyenne (1,67/2= 0.83). Nous en concluons que le nombre de services est très dispersé 

entre les associations de notre échantillon. 

Comme nous l’avons mentionné pour les répondants, nous pouvons affirmer que tous les 

sujets de l'échantillon (n=70) font partie de l'analyse. 

Par ailleurs, il nous a semblé opportun de savoir si les participants souhaitaient une synthèse 

des résultats afin de mesurer l’intérêt porté par l’étude. La tendance penche pour une réponse 

affirmative, soit 46 répondants représentant 66% de l’échantillon.  
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è TESTS D’HYPOTHESES 
 

En guise de rappel, la réalisation d’un test d’hypothèse nécessite de penser à trois éléments : 

 
1. Choix de l’hypothèse nulle H0 et formulation de l’hypothèse alternative H1 

2. Déterminer les zones de rejet et non rejet, ce qui revient à fixer le risque d’erreur alpha  

3. Conclusion du test 

 
Après avoir formulé nos hypothèses issues de nos lectures académiques, nous avons procédé à 

leurs réalisations respectives. L’objectif étant de déterminer une éventuelle relation entre deux 

variables. Appliquée pour les variables quantitatives, nous cherchons à déterminer  si la 

variable expliquée (x) est considérée comme dépendante de la variable explicative (y).          

En règle générale, la variable expliquée étant une variable qu’une théorie cherche à expliquer. 

D’un point de vue des économistes, ces derniers « évaluent la capacité de la variable 

explicative à expliquer une situation. »73 A titre d’exemple, il s’agit de savoir si le niveau 

d’études, l’âge voire l’expérience (variables expliquée) a un impact sur le salaire (variable 

explicative). 

  

                                                           
73 http://www.soft-concept.com/surveymagazine/lexique-etudes-marketing-variable-explicative/ 
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Pour chaque test réalisé, nous avons procédé de la manière suivante : 

1. Quelle est la nature de la variable ? (nominale, ordinale, quantitative) 

2. Quel est le test applicable ? 

3. Formulation des hypothèses statistiques 

4. Analyse et conclusion des résultats 

Précisons que plusieurs hypothèses font l’objet d’une combinaison de plusieurs tests lorsque 

cela été possible. L’objectif étant de pouvoir accepter le résultat avec une grande certitude.    

(Annexe 4). 

Comme pour les statistiques descriptives, l’ensemble des résultats est présenté en annexe. 

(Annexe 5). 

Afin d’aboutir à une interprétation des résultats que nous avons obtenus par le biais des tests 

statistiques, il nous a semblé approprié de préciser succinctement les éléments principaux à 

analyser : 

 

Ø Méthode du Khi-Deux (ou Khi-carré) de Pearson 
 

La méthode du chi-deux est principalement destinée aux variables qualitatives et se calcule 

comme suit74 : 

 

 

 

Avec Nij= effectifs observés et ntij= effectifs théoriques 

 

Règle de décision :  

 
A partir de la formulation d’hypothèse, il s’agit de déterminer si l’hypothèse H0 peut être 

considérée comme acceptable ou non. Dans notre cas et pour l’ensemble des tests, nous avons 

défini nos hypothèses par : 

H0 : les deux variables sont indépendantes, il n’existe donc pas de corrélation 

H1 : les deux variables sont dépendantes, il existe donc une corrélation 

Pour ce faire, le logiciel mesure la distance entre le jeu de données réel et le jeu de données 

théorique à l’aide des degrés de liberté (ddl). Ces derniers sont calculés de la manière 

suivante : v = kr-(r-1)-k = (r-1)*(k-1) avec r = lignes et k = colonnes  

 
                                                           

74
 https://www.math.u-psud.fr/~pansu/web_ifips/Tests.pdf 
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A partir du nombre de degrés de liberté à un niveau de confiance 0,95 et de la table théorique 

du khi-deux75, on obtient la valeur du khi-deux théorique : 

-   Si khi-carré calculé est inférieur au khi-carré théorique à rejet de H0 (indépendance) 

- Si khi-carré calculé est supérieur au khi-carré théorique à on ne rejette pas H0 

(dépendance) 

A noter, la méthode du chi-deux est pertinente à condition que les effectifs attendus soient 

supérieurs à 5. Pour la lecture du résultat du test, il convient de regarder la p-value donnée. 

Lorsque celle-ci est supérieure à 5%, cela signifie que les variables sont totalement 

indépendantes. 

Les risques liés aux tests d’hypothèses peuvent se synthétiser de la sorte : 

 

 

Tableau 5 : Risques liés aux hypothèses76 
   SITUATION VRAIE 

  H0 est vraie H1 est vraie 

  La décision 

est 

probabilité de 

prendre cette 

décision avant 

expérience 

La décision 

est  

probabilité de 

prendre cette 

décision avant 

expérience 

 

 

Conclusion 

du test 

Accepter H0 Bonne 1-α Fausse β 

(risque de 

deuxième 

espèce) 

Rejeter H0 Fausse α 

(risque de 

première espèce) 

Bonne 1-β 

 

 

 

 

 
                                                           

75 http://www.ilovestatistics.be/probabilite/tables-khi-deux.html 
76 https://www.math.u-psud.fr/~pansu/web_ifips/Tests.pdf 
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En fonction de la conclusion du test, nous en déduisons : 

ü Accepter H0 alors que H0 est vraie revient à admettre que la décision est bonne et se 

traduit par 1-α. 

ü Accepter H0 alors que H1 est vraie revient à dire que la décision est fausse et se 

traduit par un risque β pour lequel nous ne pouvons pas mesurer le risque pris. 

ü Rejeter H0 alors que H0 est vraie revient à dire que la décision prise est fausse et se 

traduit par un risque α. 

ü Rejeter H0 alors que H1 est vraie revient à dire que la décision prise est bonne et se 

traduit par 1-β. 

 
Ø Test exact de Fisher 

  
Dans le cadre de nos tests, nous avons complété le test du chi-deux par le test exact de Fisher 

car l’ensemble de nos résultats obtenus présentent des effectifs théoriques inférieurs à 5 : il est 

donc préférable de se fier au test exact de Fisher. Comme pour le test du chi-deux, il s’agit ici 

de s’intéresser principalement à la p-value.  

 
Ø Tau de Kendall  

  
Il mesure la corrélation entre deux variables lorsque celles-ci sont ordinales. Nous nous 

intéresserons également à la p-value fournie par le test. 

 
Ø Coefficient de contingence 

  
Ce test est utilisé lorsque les deux variables sont nominales. Il permet de mesurer le degré 

d’association entre les variables. Si la valeur de p équivaut à 0, alors on affirmera une absence 

de lien entre X et Y. Par convention, on qualifiera une relation forte lorsque la valeur de p est 

au minimum égale à 0,5 et une relation très forte si celle-ci est supérieure à 0,8. 

 

Le tableau ci-dessous répartit les hypothèses en fonction de  la p-value obtenue :  

p-value < 0,05 p-value entre 0,05 et 0,06 p-value > 0,06 

H2.d ; H3.c ; H3.d   H1.a ; H1.b ; H1.c ; H1.d ; 

H1.e ; H2.a; H2.b ; H2.c; 

H2.e; H3.a ; H3.b ;  
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e. Synthèse des hypothèses retenues 

Tableau 6 : Synthèse des hypothèses retenues 
RECAPITULATIF DES HYPOTHESES RETENUES 

Hypothèses p-value 

Hypothèse 2.d : L’existence du code éthique est fonction de l’effectif salarié 0.018 

Hypothèse 3.c : Le degré d’implication des organes dépend du degré d’existence 

du code éthique 

0 

Hypothèse 3.d : Le nombre d’organes de gouvernance dépend du secteur 

d’activité 

0.012 

 

Compte-tenu des hypothèses émises initialement, trois hypothèses ont été retenues.  

D’après le tableau ci-dessous, notre étude a montré que nous rejetons H0 avec un risque 

d’erreur de 5% pour les hypothèses H2.d ; H3.c et H3.d. Rappelons-le, rejeter H0 revient à 

dire que nous écartons l’hypothèse que nos deux variables sont indépendantes et qu’il n’existe 

donc pas de corrélation. En revanche, pour toutes les autres hypothèses, la p-value étant 

supérieur au seuil d’erreur, nous amène à affirmer que nous ne rejetons pas H0.   

Voici les analyses que nous pouvons tirer des hypothèses retenues :  

L’hypothèse 2.d présente une p-value de 0.018 avec le test exact de Fisher (cf. Annexe p. 130). 

Cette corrélation est intéressante à relever car elle permet de valider le fait que les petites 

associations ne disposent généralement pas de code éthique pensant qu’il n’est pas nécessaire 

pour l’activité de l’association. Concernant l’hypothèse 3.c, la p-value de 0 obtenue avec le 

test exact de Fisher et le tau de Kendall (cf. Annexe p. 134) soulève l’idée que plus les organes 

de gouvernance sont impliqués dans l’activité de l’association, plus il y a une sensibilisation 

envers les membres en terme de reconnaissance du code éthique. 

Enfin, pour ce qui est de l’hypothèse 3.d,  on note une p-value de 0.012 avec le test exact de 

Fisher (cf. Annexe p. 135). En revanche, cette corrélation n’est peut-être pas pertinente à 

mettre en avant. Lorsque nous analysons le tableau généré sous SPSS, nous constatons que les 

secteurs d’activité ont été dispatchés en 12 avec un effectif important pour le sport. Dans 

notre échantillon, le sport a été surreprésenté lié à la base de données qui nous a été attribuée. 

Par ailleurs, il aurait été intéressant d’analyser quelques hypothèses dont celles mettant en 

relation l’état d’existence du contrôle interne et le degré d’implication des organes de 

gouvernance d’une part ; et d’autre part, celles reliant l’état d’existence du contrôle interne 

avec la fonction, le niveau d’études ou encore avec le domaine de compétences du dirigeant 
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afin d’avoir de pouvoir expliquer de manière précise l’état d’existence du contrôle interne au 

sein des associations. 

1.3. LES ENSEIGNEMENTS TIRES DE L’ETUDE 

 Suite à cette étude, notons que le faible nombre d’hypothèses retenues peut 

s’expliquer à travers plusieurs facteurs. Tout d’abord, il peut s’agir de la formalisation du 

questionnaire. Poser des questions pertinentes et précises constitue un préalable afin de réussir 

à dégager des résultats adéquats. Cela s’explique par le fait qu’il a été difficile de concevoir le 

questionnaire compte-tenu des connaissances limitées au départ sur le thème du contrôle 

interne. A cela s’ajoute la prise en compte des éventuelles réticences de la part des 

responsables associatifs pour répondre au questionnaire compte-tenu de la sensibilisation du 

sujet de l’étude  à l’égard des responsables associatifs. En effet, le fait de poser des questions 

précises et confidentielles aurait pu entraîner une certaine méfiance perçu par les répondants, 

jugeant le questionnaire d’indiscret en termes d’informations à communiquer. Par ailleurs, le 

type des variables définies a toute son importance pour la suite de l’analyse. A ce titre, 

prenons l’exemple des variables effectifs et âge : elles ont été codifiées en type « chaîne de 

caractères » et non en type « numérique » qui s’explique à travers des réponses présentées par 

des intervalles. Ce choix de réponse a été retenu car il s’agit de données sensibles pour 

lesquelles on note une certaine réserve liée à la culture française. Par conséquent, cette 

codification a par la suite impacté notre analyse dans le sens où nous avons été limité pour 

réaliser des tests. Il convient donc de souligner qu’il existe une différence entre la théorie et la 

pratique. Enfin, notre étude a permis de générer quelques corrélations. Nous pouvons 

supposer que l’échantillon est peu représentatif étant donné du faible nombre de répondants. 

Un échantillon plus grand aurait probablement dégagé des corrélations plus nombreuses et 

pertinentes. Pour ce qui est de la question « Souhaitez-vous recevoir une synthèse des 

résultats ? », nous pouvons mettre en exergue le nombre important des répondants souhaitant 

un retour de l’étude. Ils sont 47 sur 70 (soit 67% de l’échantillon) à nous avoir communiquées 

leurs adresses mails, ce qui met en évidence un grand intérêt porté à l’étude. 
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2. LA CONDUITE DE LA MISSION DE L’AUDITEUR 

D’après la CNCC
77, « le contrôle légal des comptes est apparu en 1984 pour les 

associations. » Comme nous l’indique l’article, « la vitalité du secteur et son importance 

économique ont entraîné le développement de nombreux contrôles, obligatoires ou 

volontaires. ». Nous verrons dans un premier temps l’évaluation des risques liés au contrôle 

interne réalisés par l’auditeur. Nous poursuivrons notre analyse par la démarche entreprise par 

l’auditeur pour l’orientation de ses travaux d’audit. Enfin, nous conclurons par l’apport de 

l’étude du contrôle interne pour la mission globale de l’auditeur. 

2.1. L’EVALUATION DES RISQUES LIES AU CONTROLE INTERNE 

Pour rappel, l’évaluation des risques consiste en l’identification des facteurs susceptibles 

d’affecter la réalisation des objectifs. En d’autres termes, c’est un processus qui permet de 

déterminer comment ces risques devraient être gérés, notamment en termes de fraudes. 

L’audit a un caractère normatif c’est-à-dire qu’il émet des jugements, des principes afin 

d’orienter les comportements ou les usages. C’est pourquoi son intervention est indispensable 

pour l’organisation. 

Le contrôle interne est la première phase d’évaluation qui permet d’orienter la mission de 

l’auditeur pour la suite de son audit financier. De par l’analyse du contrôle interne, l’auditeur 

est en mesure d’identifier les zones de force et de faiblesse des processus et des dispositifs qui 

sont mis en place par les dirigeants. Lorsqu’un contrôle interne est fiable, cela permet 

d’affirmer que le système financier de l’organisation est fiable. Pour l’auditeur, cela se traduit 

à limiter les contrôles sur les comptes. Compte-tenu des scandales associatifs survenus depuis 

ces dernières années, on assiste à des dérives à travers des malversations voire des fraudes 

liées à un environnement peu structuré. L’évaluation des risques d’anomalies dans les 

comptes passe avant tout par une appréciation de la qualité du contrôle interne. Comme 

évoqué par Eric Cervera & Jean-Christophe Guinet, deux commissaires aux comptes de 

Grenoble,78 « la connaissance de l’entité, de son organisation et l’appréciation de son contrôle 

interne constituent le fondement de l’approche par les risques que doit adopter le commissaire 

aux comptes tout au long de sa mission pour certifier les comptes ». Dès lors qu’il constate 

une absence de contrôle, cela peut entraîner des anomalies sur les comptes. 

                                                           
77 https://www.cncc.fr/association-secteur.html 
78 http://www.crcc-grenoble.fr/Grenoble/resources/le-cac-et-le-controle-interne-08-01-2016-def.pdf 
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Insistons sur le fait que l’examen du contrôle interne n’est qu’un moyen et non un objectif en 

soi qui aide le commissaire aux comptes à mettre en œuvre sa mission et in fine,  à construire 

son opinion sur la sincérité et la régularité des comptes de l’organisation. Considéré comme 

étant une obligation de moyen, il est nécessaire de mettre l’accent sur le contrôle interne, 

considéré comme indispensable dans une mission d’audit. 

 

Démarche du contrôle interne par le commissaire aux comptes 

 
Afin de mener à bien l’évaluation du système de contrôle interne, le commissaire aux comptes 

doit s’appuyer sur : 

Ø Evaluation de la conception du contrôle interne : Dans un premier temps, l’auditeur 

identifie les cycles essentiels de l’association afin d’identifier les éventuels risques 

d’anomalies significatives.
79 Cette phase est menée sous la forme d’entretien semi-

directif avec le responsable de l’association où l’auditeur est amené à questionner 

telles que : Existe-t-il des procédures permettant de réduire les risques identifiés ? Y-a-

t-il eu la mise en place de nouvelles procédures de contrôle interne depuis l’année 

dernière ?  

Cette phase est importante où l’auditeur doit faire preuve d’écoute active pour comprendre 

l’organisation de l’entité et prendre connaissance des activités mises sous contrôle par l’entité.  

Ø Le fonctionnement réel : Après avoir évalué la conception du contrôle interne, il 

s’agit à présent de contrôler les dires du responsable en s’assurant que les propos tenus 

correspondent bien à des mesures effectives. Par exemple, il peut vérifier qu’il existe 

des procédures adéquates, mises à jour et qu’elles sont appliquées ou encore que la 

séparation des fonctions est bien respectée. Pour ce faire, il utilise des tests de 

cheminement (ou tests de contrôle) qui consiste à suivre le cheminement d’une 

procédure ou processus.  

Pour faciliter la communication et la compréhension des procédures de contrôle interne, les 

auditeurs utilisent la technique de diagramme de circulation (ou flow-chart). Cet outil est une 

représentation graphique d’un processus ou d’une procédure, matérialisée à l’aide de 

symboles. Le flow-chart est un élément précieux dans le sens où il fournit une vision 

                                                           
79 Information comptable ou financière inexacte, insuffisante ou omise, en raison d’erreurs ou de fraudes, d’une 

importance telle que, seule ou cumulée avec d’autres, elle peut influencer le jugement de l’utilisateur d’une 

information comptable ou financière (NEP 200). 
Source : Cours « Audit légal et Commissariat aux Comptes, 2017, Nathalie GONTHIER, Enseignante, IAE de 

Grenoble 
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schématique de la procédure, il adopte un langage commun entre les auditeurs et synthétise 

les informations essentielles. Pour alimenter ses travaux d’audit, un questionnaire de contrôle 

interne doit être formalisé. (Annexe 6). 

Par ailleurs, soulignons que le contrôle interne est un outil d’évaluation des risques qui 

cherche à réduire le risque diversifiable. Nous pouvons le définir comme étant le risque qu’il 

est possible de supprimer par la mise en place de mesures. Ce risque s’oppose au risque 

résiduel qui lui est inhérent à l’activité de l’organisation et dont on ne peut pas éliminer.   

Pour les associations, une attention particulière doit être portée à la trésorerie / achats.            

En effet, les « associations disposant d’un budget significatif sont sensibles aux risques 

opérationnels liés aux mouvements de fonds et opérations diverses de trésorerie. »80 Ces 

dernières ne disposant pas de mesures de contrôle interne, ce qui donne lieu à des fraudes.  

C’est pourquoi, l’auditeur doit s’assurer que le fonctionnement financier est formalisé dans les 

procédures et est respecté par les membres. A titre d’exemple, la séparation des fonctions 

entre le comptable et l’ordonnateur est une règle de base où celui qui décide de la dépense 

n’est pas celle qui procède à son règlement. Par ailleurs, il est évident que les contrôles 

doivent être proportionnels à la hauteur des risques encourus. 

 L’objectif final étant d’émettre des recommandations sur les faiblesses du contrôle interne 

ayant un impact sur les comptes. Comme précisé par la NEP 265 qui porte sur la 

communication des faiblesses du contrôle interne, « l’auditeur doit remonter l’ensemble des 

faiblesses constatées sur le contrôle interne liées à l’information comptable et financière à la 

direction. »81 Le schéma ci-dessous résume l’approche de l’appréciation du contrôle interne. 

 
Figure 9 : Logique de l'appréciation du contrôle interne par le CAC82 

 

 

 

 

 

 

                                                           
80 http://association1901.fr/finances-association-loi-1901/organiser-la-transparence-financiere/comment-limiter-
les-risques-de-detournement-dans-les-associations-gestionnaires/ 
81 https://doc.cncc.fr/docs/nep-265 
82

 Commissaire aux Comptes 
Cours « Audit légal et Commissariat aux Comptes », 2017, Nathalie GONTHIER, Enseignante à l’IAE de 

Grenoble 
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Pour finir, il est important de soulever que le système de contrôle interne doit être revu chaque 

année dans le cadre de la mission légale de l’auditeur. En effet, les évolutions dans 

l’environnement de l’organisation peuvent rendre le système de contrôle interne obsolète, 

favorisant ainsi le risque de fraude. 

2.2. LA DEMARCHE DE L’ORIENTATION DES TRAVAUX D’AUDIT 

Pour exécuter ses missions, les activités du commissaire aux comptes «  sont régies par 

des NEP, Normes d’Exercice Professionnel. » 83 Ces normes à caractère obligatoire, « offrent 

un cadre légal à la mission d’audit en déterminant strictement les conditions d’exécution de la 

mission. »84. 

Dans le cadre de l’évaluation du contrôle interne, il s’agit de la NEP 9080 qui a pour but de 

« définir les conditions dans lesquelles le commissaire aux comptes est autorisé à réaliser des 

consultations portant sur le contrôle interne relatif au traitement de l’information comptable et 

financière ».  Le schéma ci-dessous représente les étapes de l’audit suivies par l’auditeur quel 

que soit le type d’organisation. 

Figure 10: Les étapes de l'audit85 

 

                                                           
83 CNCC, Commissaire aux comptes, une obligation qui rapporte, Editions CNCC 2014, p.8 
84CNCC, Commissaire aux comptes, une obligation qui rapporte, Editions CNCC 2014, p.8 
85 social-sante.gouv.fr/IMG/pptx/L_intervention_du_commissaire_aux_Comptes.pptx 
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La planification de l’audit et la phase préliminaire sont les deux phases essentielles qui 

permettent d’assurer la fiabilité des états financiers. La planification de l’audit consiste à  

prendre connaissance de l’activité, à identifier les processus clés de l’entité et les risques 

associés. En comparaison à N-1, il s’agit d’analyser les changements opérés ainsi que 

l’évolution de l’environnement de contrôle interne et son organisation. L’objectif de cette 

phase est de parvenir à identifier les risques et les processus considérés comme étant 

significatifs. Concernant la phase préliminaire (ou phase d’intérim), l’auditeur évalue les 

risques liés au dispositif de contrôle interne en cherchant à minimiser le risque de non 

détection d’erreurs. Comme nous l’avons déjà souligné, l’objectif cherche évaluer les cycles 

significatifs qui alimentent les comptes et par conséquent, susceptibles d’être concernés par la 

fraude. Par la suite, l’auditeur est amené à dimensionner ses travaux d’audit sur les comptes 

en fonction de l’impact du contrôle interne. Par exemple, si le contrôle interne s’avère 

défaillant, alors les tests de détail seront plus étendus comme le contrôle physique des factures 

d’achats.   
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2.3. LES LIMITES DES CONTROLES DE L’AUDITEUR 

Malgré l’ensemble des travaux d’audit menés par l’auditeur, il est nécessaire de mettre en 

avant les limites propres à sa mission et à ses contrôles. Tout d’abord, l’auditeur n’est tenu 

qu’a qu’une obligation de moyen (cf supra 2.1). La CNCC nous précise que son dessein est            

« d’obtenir l’assurance raisonnable qu’aucune anomalie significative ne figure dans les 

comptes »86
. De ce fait, il n’est pas amené à identifier la totalité des risques présents dans les 

comptes. Par ailleurs, dans le cadre de ses travaux, l’auditeur affiche un risque lié à ses 

contrôles c’est-à-dire qu’il est possible de passer à côté d’un dysfonctionnement majeur que 

ce dernier n’a pas pu identifier compte-tenu de diverses causes (temps limité). Une non 

détection peut remettre en cause l’erreur de jugement dans le sens où ce dernier a émis une 

décision en se basant sur l’information disponible obtenue. Par ailleurs, lorsque l’auditeur 

détecte une anomalie significative, il n’est pas en mesure de s’immiscer dans la gestion de 

l’entité. A cet effet, l’article L823-10 du code de commerce stipule que « les commissaires 

aux comptes ont pour mission permanente, à l’exclusion de toute immixtion dans la gestion, 

de vérifier les valeurs et les documents comptables de la personne ou de l’entité dont ils sont 

chargés de certifier les comptes et de contrôler la conformité de sa comptabilité aux règles en 

vigueur ». 

Au-delà de ses travaux, l’auditeur peut être contraint par des manœuvres pratiquées par 

l’organisation. A ce titre, nous pouvons citer un contournement du système de contrôle interne 

réalisé par le responsable soit pour « en tirer un profit personnel ou pour dissimuler une non-

conformité de l’activité ».
87 Une autre limite que nous pouvons mettre en avant repose sur la 

collusion. Le dictionnaire Larousse nous le définit comme « une entente secrète entre deux ou 

plusieurs personnes pour agir en fraudant les droits d'un tiers, et qui est réprimée par la loi ».88 

Cette situation est très délicate à détecter même s’il existe une séparation de fonctions au sein 

de l’organisation. En effet, quel que soit leur place dans la hiérarchie de l’association, les 

deux individus peuvent agir ensemble pour frauder ou dissimuler une action. Prenons 

l’exemple de la falsification des signatures pour le paiement de factures d’achat. De ce fait, 

cette manœuvre peut engendre des conséquences importantes sur les informations financières 

et mettre en péril l’association. Ainsi, certains auteurs mettent en avant que « l’environnement 

                                                           
86 https://www.cncc.fr/mission-legale.html  
87

 https://www.bkb.admin.ch/dam/bkb/fr/dokumente/...IKS.../Brochure%20SCI.pdf 
88 http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/collusion/17236 
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humain et organisationnel pèse lourd dans l’origine d’une fraude »89 et que « l’on ne lutte plus 

contre les aléas naturels ou des erreurs non volontaires mais contre l’intelligence humaine ». 

2.4. L’APPORT DE L’ETUDE POUR LA MISSION GLOBALE DE L’AUDITEUR 

Dans le cadre de sa mission globale, l’évaluation du dispositif de contrôle interne présente 

plusieurs finalités pour l’auditeur : 

 
ü Communication  

 
C’est une étape essentielle mise en œuvre par l’auditeur vis-à-vis de la direction. Le 

dialogue permet d’informer la direction sur les déficiences relevées lors des travaux réalisés 

par l’auditeur dès lors qu’il les considère importantes. L’implication de la direction contribue 

à rechercher des axes d’amélioration pouvant être apportés au système de contrôle interne. 

Comme le souligne Sawyer, « identifier une situation insatisfaisante est de la responsabilité de 

l’auditeur ; la corriger est celle du gestionnaire ou responsable. »90 L’analyse du contrôle 

interne de l’organisation fait l’objet d’une lettre de recommandation qui matérialise les forces 

et les faiblesses de l’examen du contrôle interne. Notons que la valeur ajoutée de l’auditeur 

réside dans les recommandations qui sont préconisées par ce dernier. Ajoutons également que 

dans le milieu associatif étant « moins structuré et canalisé que le secteur commercial, sa 

valeur ajoutée tient notamment à son rôle pédagogique fort auprès des dirigeants et des 

administrateurs, leur rappelant, le cas échéant, leurs responsabilités et leurs obligations. »91 

Par ailleurs, la communication est obligatoire lorsqu’il s’agit des faits délictueux (NEP 240). 

En effet, l’auditeur est dans l’obligation de révéler les faits délictueux au procureur de la 

République et déclencher la procédure d’alerte s’il considère qu’il existe un risque sur la 

continuité d’exploitation.  

 
ü Information financière 

 
Comme nous l’avons présenté tout au long de notre étude, le système de contrôle interne 

est indispensable pour la fiabilité de l’information financière. Cette fiabilité est rendue 

officielle par la certification des comptes reconnus par le commissaire aux comptes qui atteste 

de la qualité de l’information et en assure sa continuité d’exploitation. La certification permet 

d’apporter une confiance et une crédibilité aux parties prenantes de l’organisation qui se sont 

                                                           
89 Contrôle interne, Frédéric Bernard ; Rémi Gayraud et Laurent Rousseau, 2013 
90 Audit des associations, Laure Tougard & Pierre Candau, 1990 
91 https://www.cncc.fr/audit-legal-association.html 
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engagés avec l’entité contrôlée. Selon Bouquin (1994), il considère que « l’audit comme le 

contrôle sont des instruments à disposition des dirigeants pour gouverner leur entreprise.»92 

                                                           
92 L’audit, Stéphanie THIÉRY-DUBUISSON, 2009 
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CONCLUSION 

L’émergence du contrôle interne dans les associations fait suite à l’obligation de la 

présence du contrôle interne dans les sociétés bien que les attentes diffèrent entre ces deux 

types de structures, à savoir : les sociétés sont plutôt orientées vers une approche purement 

financière alors que les associations tendent vers une approche sociale visant à contribuer au 

bien-être des citoyens. Pour mémoire, la loi du 1er juillet 1901 qui régit le secteur associatif ne 

prévoit aucune obligation en la matière, elle définit simplement le cadre associatif, c’est-à-

dire les principes généraux de constitution et de fonctionnement des associations.  

A l’instar des dirigeants de sociétés, les dirigeants d’associations ont pour 

responsabilité et pour rôle d’organiser le contrôle interne. Pour ce faire, ils doivent au 

préalable avoir une solide connaissance des activités exercées afin de mettre en œuvre un 

dispositif de contrôle interne de manière efficiente. Cette sensibilisation au contrôle interne 

s’explique par le développement massif des associations et le poids important qu’elles 

occupent dans la société française. C’est pourquoi, le contrôle interne représente un enjeu 

majeur tant au niveau de la continuité de leurs activités que de la sécurité de leurs 

organisations. Par conséquent, il favorise la réalisation de l’objet associatif dans un cadre 

normalisé. Afin de contribuer efficacement à l’organisation, le contrôle interne nécessite une 

adaptation continue liée aux éventuels changements opérés dans l’organisation. De par sa 

conception et son fonctionnement, ce dispositif doit permettre d’anticiper les risques. De ce 

fait, le contrôle interne ne concerne pas uniquement le responsable de l’association mais il est 

bien au contraire, l’affaire de tous. Dans le paysage associatif, la confiance fondant l’identité 

même, ne doit pas empêcher la mise en œuvre de procédures internes de façon à éviter les 

abus.  

Afin d’inciter les associations à mettre en place une démarche active, la présence du 

commissaire aux comptes demeure indispensable. Ce dernier joue un rôle essentiel de par la 

prévention des risques  et en tant que garant du développement de la culture de contrôle 

interne. A ce titre, sa démarche est pédagogique dans la mesure où son objectif est de 

sensibiliser sur tous les aspects. L’identification des faiblesses et des forces relevées lors de 

l’évaluation du contrôle interne conduit les dirigeants d’associations de prendre les mesures 

nécessaires. Il est du ressort du responsable de mettre en place un dispositif de contrôle 

interne en prenant en compte le rapport coûts/ bénéfices. A ce titre, la citation de GIAMI est 

intéressante à mettre en avant : « Etre dirigeant d’association est devenu un métier qu’il faut 
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exercer en bon professionnel. »93 Par ailleurs, en certifiant les comptes, le commissaire aux 

comptes garantit aux parties prenantes, à savoir les collectivités, les services de l’Etat, les 

banques voire les donateurs, la fiabilité de l’activité associative et la réalisation de l’objet 

associatif tout en assurant la destination des fonds. 

Pour dresser un état des lieux, notre étude sur le thème du contrôle interne au sein des 

associations n’a pas apporté un véritable éclairage. L’objectif principal de notre analyse était 

de tester des hypothèses afin de vérifier une éventuelle corrélation expliquant les raisons de la 

présence ou d’une absence de dispositif de contrôle interne. 

Sur 14 hypothèses formulées, 3 présentent une corrélation dont une est à nuancer. Tout 

d’abord, notre étude a démontré que l’effectif salarié est un facteur déterminant la présence 

d’un code éthique. S’agissant de la relation entre le degré d’implication des organes et le 

degré d’existence du code éthique, nous pouvons affirmer qu’il existe une corrélation. Pour ce 

qui est de l’hypothèse cherchant à démontrer la liaison existante entre le nombre d’organes de 

gouvernance et le secteur d’activité, celle-ci présente une corrélation qu’il faut néanmoins 

relativiser compte-tenu de la surreprésentation des activités sportives. 

Au-delà des relations qui en ressortent et en analysant les questions individuellement, nous 

pouvons mettre en exergue quelques informations qui nous semblent être essentielles.   

Dans un premier temps, il est intéressant de noter que l’implication des organes de 

gouvernance n’est pas uniforme, ce qui peut préalablement expliquer l’absence du contrôle 

interne. Concernant les termes faisant le plus référence au contrôle interne, les plus cités sont : 

la transparence, la gestion et les procédures, qui correspondent à la définition donnée pour 

qualifier le contrôle interne. En l’occurrence, les responsables associatifs ont conscience de 

l’enjeu que représente le contrôle interne pour leurs activités même si nous ne sommes pas en 

mesure de définir si le dispositif est appliqué dans leurs associations respectives. Il en ressort 

également que les avis convergent vers une affirmation sur la nécessité du contrôle interne 

dans les entreprises, dans le milieu associatif et dans les associations. Cependant, les 

questions relatives sur le niveau de formalisation, notamment en ce qui concerne les 

procédures internes, il en résulte que plus de la moitié des répondants n’en disposent pas. En 

moyenne, la formation reçue sur les risques par les salariés tend vers le degré «  peu 

développé », ce qui est également le cas pour l’état d’existence du contrôle interne. En 

revanche, les réponses sont fortement corrélées à la faiblesse des effectifs.  

                                                           
93 http://www.cabinet-comptes.com/controle-interne-externe-associations/ 
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Par ailleurs, notre échantillon est majoritairement soumis à la certification des comptes par un 

commissaire aux comptes.  

Par manque de résultats flagrants et malgré la tendance constatée, notre étude présente des 

limites de par la nature de l’échantillon restreint et la qualification des variables. 

D’une part, la nature de l’échantillon peut être discutée du fait qu’il ne soit pas assez 

représentatif de la population. Egalement, sous la contrainte de temps impartie, nous n’avons 

pas obtenu suffisamment de retours sur les questionnaires destinés aux responsables 

associatifs, compte-tenu de la procédure adoptée en matière de l’élaboration, de 

l’administration, de la collecte et de l’analyse des réponses. 

Enfin, il serait intéressant de poursuivre l’analyse de cette étude sur une plus longue durée, ce 

qui permettrait dans un premier temps, d’élargir l’échantillon afin qu’il soit plus représentatif 

en prenant un échantillon plus équitable, constitué de tous les secteurs d’association  à part 

égale (sportives, culturelles, sociales), pour la pertinence de l’analyse. Egalement, il serait 

judicieux d’avoir une nouvelle réflexion pour une amélioration quant à l’élaboration du 

questionnaire et à la qualification des variables afin d’avoir une probabilité plus forte sur les 

résultats obtenus. 
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GLOSSAIRE
94 

Analyse des risques : Démarche d’audit visant à recenser les risques et les sources potentielles 

d’anomalies concernant le produit audité. 

 
Analyse univariée : Analyse réalisée à partir d’une seule variable. 

 
Anomalie significative : Information comptable ou financière inexacte, insuffisante ou omise, 

en raison d’erreurs ou de fraudes, d’une importance telle que, seule ou cumulée avec d’autres, 

elle peut influencer le jugement de l’utilisateur d’une information comptable ou financière 

(NEP 200). 

 
Audit : Procédure de contrôle d’un produit, d’un système ou d’une organisation en référence à 

des normes. 

 
Caractère significatif : Niveau d’importance relative d’’un événement, dans un contexte 

donné et selon des facteurs d’appréciation qualitatifs et quantitatifs, tels que l’ampleur, la 

nature, l’effet, la pertinence et l’impact de cet événement.  

 
Contrôle interne : Processus mis en œuvre par le Conseil d’administration, les dirigeants et le 

personnel d’une organisation, destiné à fournir une assurance raisonnable quant à la 

réalisation des objectifs suivants : 

ü la réalisation et l’optimisation des opérations (objectifs opérationnels)  

ü la fiabilité des informations financières (objectifs d’information) 

la conformité aux lois et aux réglementations en vigueur (objectifs de conformité)  

 
Commissaire aux comptes : Personne qui certifie en justifiant ses appréciations, que les 

comptes annuels sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des 

opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la 

personne ou de l’entité à la fin de cet exercice.  

 
Conformité : Désigne le respect des règles, plans, procédures, lois, règlements, contrats ou 

autres obligations.  

 

                                                           
94

 Le glossaire a été complété par des définitions provenant de plusieurs sources : cours de Contrôle Interne EY ; 
Audit et Contrôle Interne de Benoît Pigé, 2009 ; Les outils de l’audit interne, IFACI, 2013.  
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Contrôle Interne : Ensemble des sécurités contribuant à la maîtrise d’un système ou d’une 

organisation.  

 
COSO : Référentiel du contrôle interne qui définit un cadre général et fournit les grandes 

orientations générales du contrôle interne ainsi que les éléments pour  lesquels contrôle 

interne peut être renforcé et amélioré.  

 

Diagramme de circulation (ou flow-chart) : Outil est une représentation graphique d’un 

processus ou d’une procédure, matérialisée à l’aide de symboles. 

 
Dispositifs de contrôle : Toute mesure prise par le management, le Conseil et d’autres parties 

afin de gérer les risques et d’accroître la probabilité que les buts et objectifs fixés seront 

atteints. 

 
Ecart-type : Mesure la dispersion des données.  
 

Echantillon : Partie ou sous-ensemble de la population. 
 
Environnement de contrôle : Attitude et actions du conseil et de la direction concernant 

l’importance du contrôle au sein de l’organisation ; cet environnement fournit la discipline et 

la structure nécessaires à la réalisation des objectifs principaux du système de contrôle 

interne. 

 
Ethique : Ensemble des principes moraux qui sont à la base de la conduite d’un individu. 

 
Fraude : Tout acte illégal caractérisé par la tromperie, la dissimulation ou la violation de la 

confiance sans qu’il y ait eu violence ou menace de violence. Les fraudes sont perpétrées par 

des personnes et des organisations afin d’obtenir de l’argent, des biens ou des services, ou de 

s’assurer un avantage personnel ou commercial.  

 
Gouvernance : Ensemble des mesures, des règles, des organes de décision, d’information et 

de surveillance qui permettent d'assurer le bon fonctionnement et le contrôle d'une 

organisation. 

 
Hypothèse statistique : Une hypothèse statistique est une affirmation anticipée qui permet soit 

de décrire soit d’expliquer la relation entre deux phénomènes observés. 

 
Intuitu personae : Qualifie un contrat passé en tenant compte de la personne avec lequel il est 
conclu. 
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Lettre de recommandation : Lettre adressée par le cabinet d’audit à l’entreprise cliente 

reprenant les principales faiblesses constatées dans le système de contrôle interne et les 

recommandations sur les procédures à mettre en place pour y remédier.  

 
Médiane : Valeur qui sépare une série en deux groupes de même effectif. 
 
Normes d’Exercice Professionnel : Les normes d'audit encore appelées normes d'exercice 

professionnel constituent l'ensemble des règles que le commissaire aux comptes doit respecter 

dans l'exercice de ses missions. 

 
Organisation : Une organisation est un ensemble d’individus regroupés au sein d’une structure 

régulée, ayant un système de communication pour faciliter la circulation de l’information, 

dans le but de répondre à des besoins et d’atteindre des objectifs déterminés. 

 

Partie prenante : - Individu ou un groupe d’individu qui peut affecter ou être affecté par la 

réalisation des objectifs organisationnels (Freeman). 

- Acteurs qui apportent des ressources consommées ou utilisées par l’organisation et qui en 

contrepartie supportent une fraction du risque de l’organisation (Pigé). 

 
Procédures : Ensemble des instructions, règles mises en place au sein d’une organisation.  

 
Projet associatif : Ensemble des actions visant à structurer l’activité et à développer 

l’influence d’une association. 

 
Risque : Survenue possible d’un événement affectant les objectifs ; mesuré en termes 

d’impact et de probabilité. 

 
Risque d’audit : Risque que l’auditeur certifie des états financiers ne représentant pas une 

image fidèle de l’entreprise. Ce risque est la combinaison des risques inhérents, de contrôle et 

de non détection.  

 
Risque de contrôle : Risque qu’une erreur ou qu’une fraude ne soit pas identifiée par le 

système de contrôle interne de l’entreprise. 

 
Statistique descriptive : La statistique descriptive consiste à structurer et représenter 

l’information contenue dans les données. 
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Tests de cheminement (ou tests de contrôle) : Test qui consiste à suivre le cheminement d’une 

procédure ou processus.  

 
Tests d’hypothèses (ou tests de signification) : Outils d’aide à la décision permettant de 

vérifier à partir des données d’un ou plusieurs échantillons, la validité de certaines 

hypothèses. 

 
Tests non paramétriques : Contrairement aux tests paramétriques (cf. infra), les tests non 

paramétriques ne nécessitent pas de vérifier les conditions de validité. ( normalité des 

distributions). 

 
Tests paramétriques : Recouvre les tests statistiques qui nécessitent de vérifier au préalable les 

conditions de validité sont respectées (normalité des distributions, homogénéité des 

variances). 

 
Valeur ajoutée : La valeur ajoutée fournit à l’organisation (et à ses parties prenantes) une 

assurance objective et pertinente et contribue à l’efficience et à l’efficacité des processus de 

gouvernement d’entreprise, de management des risques et de contrôle.  

 
Variable : Donnée que l’on observe ou que l’on souhaite mesurer sa valeur sur chaque 

individu qu’elle soit quantitative ou qualitative.  

 
Variable quantitative : Valeur numérique que l’on peut calculer à partir des valeurs des 

individus ses valeurs sont des nombres sur lesquels des opérations arithmétiques telles que la 

somme, moyenne ont un sens. 

 
Variable qualitative : Valeur qui exprime une qualité. Contrairement à la variable quantitative, les 

opérations arithmétiques telles que la somme, moyenne n’ont pas de sens. 



89 

TABLE DES ANNEXES 

 

 

ANNEXE 1 : QUESTIONNAIRE DE CONTROLE INTERNE ............................................................ 90 

ANNEXE 2 : VUE DES VARIABLES SOUS SPSS ............................................................................ 99 

ANNEXE 3 : STATISTIQUES DESCRIPTIVES DES VARIABLES .................................................... 100 

ANNEXE 4 : TESTS UTILISES .................................................................................................... 119 

ANNEXE 5 : TESTS DES HYPOTHESES ...................................................................................... 120 

ANNEXE 6 : QUESTIONNAIRE DE CONTROLE INTERNE .......................................................... 136 

TABLES DES MATIERES ........................................................................................................... 148 

 

 

 



90 

ANNEXE 1 : QUESTIONNAIRE DE CONTROLE INTERNE 
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ANNEXE 2 : VUE DES VARIABLES SOUS SPSS 
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ANNEXE 3 : STATISTIQUES DESCRIPTIVES DES VARIABLES 

 

v Analyse descriptive de fréquences à l’échelle des répondants 

 

Ø Sexe  
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Ø Âge moyen 
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Ø Niveau d’études 
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Ø Fonction 

  



104 

Ø Nombre d’années d’expérience 
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v Analyse descriptive de fréquences à l’échelle de l’association 

 
è Environnement de l’association 

 

Ø Organes de gouvernance présents 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ø Degré d’implication des organes de gouvernance 
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Ø Existence d’un code éthique 
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Ø Degré de reconnaissance du code éthique (si la réponse à la question 4 est « oui ») 
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Ø Nécessité du contrôle interne 
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è Etat de contrôle 

 

Ø Existence de procédures internes 
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Ø Degré de reconnaissance des procédures internes par les membres (si la réponse à la 

question 7 est « oui ») 
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Ø Degré de formation reçue par le personnel sur les risques  
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Ø Degré de mesures mises en place pour limiter les risques 
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Ø Degré de séparation des tâches 
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Ø Etat de l’existence du contrôle interne 
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Ø Présence d’un commissaire aux comptes 
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è Identité de l’association 

 

Ø Le secteur  
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Ø Les effectifs 

 

 

 

 

 

 



118 

v Analyse descriptive des variables quantitatives 

 
Ø Nombre des organes de gouvernance 

 

 

Ø Nombre de services 
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ANNEXE 4 : TESTS UTILISES 

Le tableau ci-dessous condense pour chaque hypothèse les tests utilisés : 

 Khi-deux Test exact de Fisher Tau de Kendall Coefficient de contingence 

H1.a     

H1.b     

H1.c     

H1.d     

H1.e     

H2.a     

H2.b     

H2.c     

H2.d     

H2.e     

H3.a     

H3.b     

H3.c     

H3.d     
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ANNEXE 5 : TESTS DES HYPOTHESES 

Pour l’ensemble des tests, Sig exacte correspond à la p-value  

Hypothèse 1 : L’identité du dirigeant constitue une bonne mesure sur l’instauration du 

dispositif de contrôle interne 

 

Hypothèse 1.a : L’âge influence sur l’état d’existence du contrôle interne 
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Hypothèse 1.b : La fonction influence sur l’état d’existence du contrôle interne 
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Hypothèse 1.c : Le niveau d’études peut expliquer l’état d’existence du contrôle interne 
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Hypothèse 1.d : Le domaine de compétences peut impacter l’état d’existence du contrôle 
interne 

Tableau croisé 20. Domaine de compétences / qualification * 11. Etat de l'existence du CI 

Effectif   

 

11. Etat de l'existence du CI 

Total 1 2 3 4 

20. Domaine de 

compétences / qualification 

Achat 1 0 0 0 1 

artistique et culturel 0 0 1 0 1 

Athlete 0 0 1 0 1 

bees 0 1 0 0 1 

Chef de projet 0 1 0 0 1 

Comptabilité / gestion / 

finance 
1 5 3 3 12 

Comptabilité / gestion / 

finance, Informatique 
0 1 0 0 1 

Comptabilité / gestion / 

finance, Juridique 
1 1 0 1 3 

Comptabilité / gestion / 

finance, Juridique, 

Ressources humaines 

0 1 2 0 3 

Comptabilité / gestion / 

finance, Ressources 

humaines 

1 0 5 7 13 

Comptabilité / gestion / 

finance, Ressources 

humaines, Informatique 

0 1 0 0 1 

dejeps-bees1 0 0 0 1 1 

Doctorat 0 0 1 0 1 

Encadrement d'unité 

d'intervention sociale 
1 0 0 0 1 

Environnement 0 0 0 1 1 

gestion des netreprises 

d'insertion 
0 0 1 0 1 

Ingénieur 0 1 0 0 1 

Juridique 0 0 2 0 2 

Juridique, conseil conjugal et 

familial 
0 1 0 0 1 

Littéraire 0 0 0 1 1 

Paramédical 0 0 1 0 1 

Pedagogie 0 1 0 0 1 
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pédagogique 0 0 0 1 1 

Polyvalence 0 1 0 0 1 

Régie Générale - assistant 

de gestion des PME/PMI 
1 0 0 0 1 

Ressources humaines 1 1 2 3 7 

Ressources humaines, 

Animation 
0 0 1 0 1 

Ressources humaines, 

psychologie 
0 0 1 0 1 

secrétariat 0 0 1 0 1 

Secteur medico social 0 0 1 0 1 

sport 0 1 0 0 1 

Sport 1 1 0 0 2 

sport et nutrition 0 1 0 0 1 

Telecom 0 0 1 0 1 

Urbanisme et Intelligence 

artificielle 
0 0 1 0 1 

Total 8 19 25 18 70 
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Hypothèse 1.e : L’existence d’un manuel / procédures internes est lié au domaine de 

compétences du dirigeant 

Tableau croisé 20. Domaine de compétences / qualification * 7. Procédures internes 

Effectif   

 

7. Procédures internes 

Total NON OUI 

20. Domaine de 

compétences / qualification 

Achat 0 1 1 

artistique et culturel 1 0 1 

Athlete 0 1 1 

bees 1 0 1 

Chef de projet 1 0 1 

Comptabilité / gestion / 

finance 
8 4 12 

Comptabilité / gestion / 

finance, Informatique 
0 1 1 

Comptabilité / gestion / 

finance, Juridique 
3 0 3 

Comptabilité / gestion / 

finance, Juridique, 

Ressources humaines 

2 1 3 

Comptabilité / gestion / 

finance, Ressources 

humaines 

6 7 13 

Comptabilité / gestion / 

finance, Ressources 

humaines, Informatique 

1 0 1 

dejeps-bees1 0 1 1 

Doctorat 1 0 1 

Encadrement d'unité 

d'intervention sociale 
1 0 1 

Environnement 1 0 1 

gestion des netreprises 

d'insertion 
0 1 1 

Ingénieur 1 0 1 

Juridique 1 1 2 

Juridique, conseil conjugal et 

familial 
0 1 1 

Littéraire 0 1 1 

Paramédical 0 1 1 

Pedagogie 0 1 1 
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pédagogique 0 1 1 

Polyvalence 1 0 1 

Régie Générale - assistant 

de gestion des PME/PMI 
1 0 1 

Ressources humaines 4 3 7 

Ressources humaines, 

Animation 
0 1 1 

Ressources humaines, 

psychologie 
0 1 1 

secrétariat 1 0 1 

Secteur medico social 0 1 1 

sport 1 0 1 

Sport 2 0 2 

sport et nutrition 0 1 1 

Telecom 1 0 1 

Urbanisme et Intelligence 

artificielle 
0 1 1 

Total 39 31 70 
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Hypothèse 2 : Le personnel a un impact positif sur les démarches mises en place dans 
l’association 

 

Hypothèse 2.a : L’effectif salarié a une influence sur le degré de formation des risques reçue 

par le personnel 
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Hypothèse 2.b : Le degré de formation des risques reçue par les salariés dépend du nombre 
de services 
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Hypothèse 2.c : Le degré de séparation des tâches dépend de l’effectif salarié 
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Hypothèse 2.d : L’existence du code éthique est fonction de l’effectif salarié 
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Hypothèse 2.e : Le degré de reconnaissance par les membres du code éthique est fonction de 
l’effectif salarié 
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 Hypothèse 3 : Les organes de gouvernance constituent un élément central pouvant 

contribuer à l’existence du contrôle interne 

 

Hypothèse 3.a : Il existe un lien entre l’état d’existence du contrôle interne et le nombre 

d’organes de gouvernance 
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Hypothèse 3.b : Le degré d’implication des organes de gouvernance dépend de l’effectif 

salarié 
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Hypothèse 3.c : Le degré d’implication des organes dépend du degré d’existence du code 

éthique 
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Hypothèse 3.d : Le nombre d’organes de gouvernance dépend du secteur d’activité 
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ANNEXE 6 : QUESTIONNAIRE DE CONTROLE INTERNE 
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RÉSUMÉ 

Cette étude s’intéresse à la sensibilisation du contrôle interne dans le milieu associatif. Compte-tenu 

de leur poids social et économique, les associations sont des acteurs incontournables de la société. 

Le partage des valeurs éthiques, le sens de l’engagement et l’intégrité sont autant de facteurs qui 

constituent l’identité même des associations. La question de la gouvernance associative porte son 

intérêt quant à l’implication des organes de gouvernance au regard de la culture de contrôle interne 

développée au sein de l’association. Quant à l’auditeur, sa présence est incontournable afin de 

garantir la transparence de leur activités, de prévenir les risques et ainsi de promouvoir la mise en 

place d’un dispositif de contrôle interne. C’est en ce sens qu’une étude statistique été réalisée auprès 

de Responsables associatifs afin d’apporter un éclairage sur la relation qui existe entre les pratiques 

de gouvernance et la place du contrôle interne. 

MOTS-CLES : CONTRÔLE INTERNE – RISQUES – AUDITEUR– ORGANES DE GOUVERNANCE – 

RESPONSABLE -ETHIQUE – ETUDE STATISTIQUE - ASSOCIATIONS 

ABSTRACT  

This study is about internal control’s awareness in the voluntary sector. Given their social and 

economic influence, associations are key players in society. Sharing ethical values, commitment and 

integrity are all factors that make up the very identity of associations. The issue of associative 

governance is relevant to the governance bodies’ involvement in the context of the internal control 

culture which is developed within the association. As for the auditor, its presence is essential in order 

to guarantee the transparency of their activities, to prevent risk and thus to promote the 

establishment an internal control system. It is in this sense that a statistical study has been carried 

out with associative managers in order to shed light on the relationship between governance 

practices and the place of internal control. 

KEYWORDS:  INTERNAL CONTROL – RISKS – AUDITOR – GOVERNANCE BODIES – RESPONSIBLE – 

ETHICAL -STATISTICAL STUDY-ASSOCIATIONS 

 

 

 


